
AFFAIRE CONCERNANT L'ACCORD RELATIF AUX SERVICES
AÉRIENS DU 27 MARS 1946 ENTRE LES ETATS-UNIS
D'AMÉRIQUE ET LA FRANCE

SENTENCE ARBITRALE DU 9 DÉCEMBRE 1978

Caractérisation des questions de faits et des questions de droit—Distinction à établir
entre l'application de la règle de l'épuisement des recours internes dans les cas de protec-
tion diplomatique et l'application de cette règle dans les cas de dommage direct d'Etat à
Etat — Importance du projet d'article 22 de la Commission du droit international sur la res-
ponsabilité des Etats pour ce qui est de déterminer la nature de la règle de I épuisement
des recours internes—Affirmation du principe qu'un traité doit être lu dans son ensemble
et que l'on ne saurait déterminer sa signification sur la base de quelques phrases qui,
détachées de leur contexte, peuvent être interprétées de plusieurs manières—Interprétation
du concept de "service continu" aux lins de déterminer les ruptures de charge (change-
ments de dimension d'appareils) autorisées ou interdites sur un parcours aérien
déterminé—Examen des droils de cinquième liberté au regard de la question des ruptures
de charge—Importance de la Convention relative à l'Aviation ci\ lie internationale signée à
Chicago le 7 décembre 1944 dans l'application du principe de la liberté de I air" par op-
position au principe de la souveraineté nationale d'un Etat sur 1 espace aérien au-dessus de
son territoire, pour ce qui est de déterminer le droit de procéder à des ruptures de charge
sur le territoire d'un Etat tiers—Importance de la disposition sur la rupture de charge figu-
rant dans l'Accord des Bermudes de 1946 entre les Etats-Unis et le Ro\aume-Um—Valeur
à donner à la preuve de la pratique des parties à un traité dans I interprétation du traité—
Examen du concept de "contre-mesures" et de la règle connexe de la "proportionna-
lité"—Teneur appropriée de l'obligation de négocier et du de\oir de ne pas aggraver un
différend, el question connexe des mesures conservatoires

SENTENCE ARBITRALE80

M. Willem RIPHAGEN, Président;
MM. Thomas EHRLICH, Paul REUTER. Arbitres.
M. Lucius CAFLISCH, Greffier.
En l'affaire relative à l'Accord aérien du 27 mars 1946 entre la

République française, représentée par:
M. Guy Ladreit de Lacharrière, Ministre plénipotentiaire, Directeur des

Affaires juridiques au Ministère des Affaires étrangères, comme Agent; M.
Noël Museux, Magistrat, Directeur adjoint des Affaires juridiques du
Ministère des Affaires étrangères, M. Henry Cuny, Secrétaire des Affaires
étrangères. Direction des Affaires juridiques du Ministère des Affaires
étrangères, comme Agents adjoints; assistés par: M. Gilbert Guillaume,
Maître des requêtes au Conseil d'Etat, M. Michel Virally, Professeur des
facultés de droit. Université de Paris, M. Emmanuel du Pontavice, Profes-
seur des facultés de droit, Université de Paris, comme Conseils; M. Robert

Tcxlc soumis (fourni) par le Déparlement d'Etat des Etals-Unis d'Amérique
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Espérou, Directeur des transports aériens (aviation civile), M. Jean-Baptiste
Vallé, Chef de service à Air France, comme experts; Mille Solange Challe,
comme Secrétaire;

Et les Etats-Unis d'Amérique, représentés par:
M. Lee R. Marks, Conseiller juridique adjoint du Département d'Etat,

comme Agent; Mme Judith Hippler Bello, Département d'Etat, Mme Lori
Fisler Damrosch, Département d'Etat, comme Agents adjoints; M. James R.
Atwood, Deputy Assistant Secretary pour les affaires de transports,
Département d'Etat, M. William A. Kutzke, Conseiller juridique adjoint en
matière de droit international, Département des transports, M. Peter B.
Schwarzkopf, Conseiller juridique adjoint pour les affaires internationales,
Civil Aeronautics Board, comme Conseillers; M. Norman P. Seagrave, Pan
American World Airways, Inc., comme Expert-conseiller; Mile Cozetta D.
Johnson, Département d'Etat, comme Secrétaire;

LE TRIBUNAL, ainsi composé, rend la Sentence arbitrale suivante:
Par un Compromis d'arbitrage signé le 11 juillet 1978, dont le texte est

reproduit ci-dessous, au paragraphe 9, les Gouvernements de la République
française et des Etats-Unis d'Amérique ont soumis au Tribunal arbitral, dans
sa composition indiquée ci-dessus, les questions suivantes:

A) Un transporteui désigné des Etats-Unis a-t-il le droit, en vertu de l'Accord entie la
France et les Etats-Unis d'Amérique relatif aux services aériens, d'exploiter un service de
la Côte Ouest des Etats-Unis à Paris avec rupture de charge à Londres (transbordement sur
un plus petit avion à l'aller et sur un plus gros avion au retour)?

B) Dans les circonstances de l'espèce, le Gouvernement des Etats-Unis avait-il le
droit d'entreprendre l'action qu'il a entreprise en application de la Section 213 des
règlements économiques du Civil Aeronautics Board?

Le Compromis prévoit que "[1] a décision du Tribunal sur [la question
A)] sera obligatoire" et que, en ce qui concerne la question B), "le Tribunal
rendra, conformément à l'article X de l'Accord81, un avis consultatif qui ne
sera pas obligatoire". Il dispose en outre que les Parties échangeront des
mémoires le 18 septembre 1978 au plus tard et des contre-mémoires
jusqu'au 6 novembre 1978. Il précise enfin que la procédure orale aura lieu
à Genève (Suisse) les 20 et 21 novembre 1978.

Le 4 septembre 1978, le Gouvernement français a nommé M. Guy La-
dreit de Lacharrière en qualité d'Agent en cette affaire. M. Lee R. Marks a
été désigné comme Agent des Etats-Unis d'Amérique le 18 septembre 1978,

Le Tribunal arbitral s'est réuni à Genève les 17 et 18 novembre 1978
et, après avoir consulté les Parties, a désigné M. Lucius Caflisch comme son
Greffier. La séance inaugurale a eu lieu le 17 novembre 1978 à la salle de
l'Alabama de l'Hôtel de Ville de Genève.

Les Mémoires et Contre-Mémoires ayant été déposés dans les délais
prescrits, l'affaire s'est trouvée en état le 6 novembre 1978.

81 Accord relatif aux services aériens conclu entre la France et les Etats-Unis le 27 mars
1946, modifié, en ce qui concerne son article X, par un Echange de notes du 19 mars 1951
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Le Tribunal arbitral a tenu des audiences les 20 et 21 novembre 1978,
durant lesquelles ont été entendus en leurs plaidoiries, dans l'ordre convenu
entre les Parties et agréé par le Tribunal: pour le Gouvernement de la
République française, M. Ladreit de Lacharrière, Agent, et MM. Guillaume
et Virally, Conseils, et, pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique,
M. Marks, Agent.

Dans la procédure orale, les Conclusions finales suivantes ont été
présentées par les Parties:

Au nom du Gouvernement de la République française :
PJaise au Tribunal Arbitral:

1°) Sur la question A)
Dire et juger que le Gouvernement des Etats-Unis était tenu, avant d'agir sur le plan

international en recourant à l'arbitrage, d'attendre que la compagnie américaine qui
s'estime atteinte par l'acte prétendument illicite reproché au Gouvernement français ait
épuisé les voies de recours ouvertes en droit français; que ces voies de recours n'ayant pas
été épuisées, le Tribunal arbitral n'est pas en mesure de statuer sur la question qui lui a été
posée;

A titre subsidiaire:

Dire et juger que, pour les motifs ci-dessus exposés, le Tribunal arbitral doit ajourner
sa décision sur la question A) jusqu'au moment où la compagnie Pan American World Air-
ways aura, soit obtenu la reconnaissance par les tribunaux français des droits qu'elle
réclame, soit épuisé, sans obtenir satisfaction, les voies de droit qui lui sont ouvertes en
droit français;

A titre tout à fait subsidiaire:
Dire et juger qu'un transporteur désigné des Etats-Unis n'a pas le droit, en vertu de

l'accord entre la France et les Etats-Unis d'Amérique relatif aux services aériens,
d'exploiter un service de la côte Ouest des Etats-Unis à Paris avec rupture de charge à
Londres (transbordement sur un plus petit avion à l'aller et sur un plus gros au retour);

2°) Sur la question B)
Dire et juger que, dans les circonstances de l'espèce, le Gouveinement des Etats-Unis

n'avait pas le droit d'entreprendre l'action qu'il a entreprise en application de la Section
213 des règlements économiques du Civil Aeronautics Board.

Au nom du Gouvernement des Etats-Unis:
Se fondant sur le Mémoire et le Contre-Mémoire des Etats-Unis, y compris les pièces

y jointes, et sur les plaidoiries prononcées à Genève les 20 et 21 novembre 1978, y com-
pris les huit pièces soumises par les Etats-Unis au cours des audiences, les Etats-Unis de-
mandent respectueusement au Tribunal de rendre la décision suivante:

—Répondre affirmativement à la question A),

—Décliner de répondre à la question Bj ou, dans l'alternative, répondre affirmative-
ment à cette question82.

Les faits
1. Un Echange de notes du 5 avril 1960 portant sur l'Accord relatif

aux services aériens conclu entre les Etats-Unis d'Amérique et la France le
27 mars 1946 autorise les transporteurs aériens désignés par les Etats-Unis à
desservir Paris via Londres (sans droits de trafic entre Londres et Paris) sur

82 Traduction du Greffe.
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les lignes qu'ils exploitent à partir de ou à destination de points sur la côte
Ouest des Etats-Unis83. Un transporteur ainsi désigné, Pan American World
Airways (ci-après: Pan Am), avait exploité par intermittence des services sur
cette ligne jusqu'au 2 mars 1975.

2. Le 20 février 1978, conformément à la législation française
prévoyant que les programmes de vols doivent être déposés 30 jours à
l'avance, la Pan Am informa le service français compétent, la Direction
générale de l'Aviation civile (ci-après D.G.A.C.), de son projet de re-
prendre, à partir du 1er mai 1978, l'exploitation du service côte Ouest-Lon-
dres-Paris (sans droits de trafic entre Londres et Paris) avec six vols par se-
maine dans chaque direction. L'exploitation de ce service devait comporter
une rupture de charge, à Londres, d'un avion Boeing 747 à un plus petit ap-
pareil, un Boeing 727, à l'aller, et d'un Boeing 727 à un plus gros avion, un
Boeing 747, au retour.

3. Le 14 mars 1978, la D.G.A.C. refusa d'approuver le projet de la
Pan Am pour le motif que celui-ci comportait une rupture de charge sur le
territoire d'un Etat tiers et était ainsi contraire à la section VI de l'Annexe à
l'Accord relatif aux services aériens de 1946, puisque cette disposition ne
règle que les ruptures de charge sur le territoire des Parties Contractantes84.
Le 22 mars 1978, l'Ambassade des Etats-Unis à Paris demanda au Ministère
français des Affaires étrangères de revenir sur la décision de la D.G.A.C;
puis la question fit l'objet de discussions et d'échanges diplomatiques entre
les deux Parties, les Etats-Unis soutenant que la rupture de charge à Londres
envisagée par la Pan Am était compatible avec l'Accord relatif aux services
aériens de 1946 alors que la France faisait valoir qu'elle ne l'était pas et
réservait son droit de prendre des mesures appropriées.

4. Les 1er et 2 mai 1978, quand la Pan Am reprit pour la première fois
son nouveau service côte Ouest-Londres-Paris avec rupture de charge à Lon-
dres, la police française se borna à établir de simples procès-verbaux relatifs
à ces vols, qu'elle considérait comme étant non autorisés. Un autre vol ayant
été effectué le 3 mai, l'appareil Boeing 727 de la Pan Am fut entouré par la
police française dès son arrivée à l'aéroport de Paris-Orly, et le commandant
de bord reçut pour instruction de retourner à Londres sans avoir débarqué les
passagers ou le fret. Les vols de la Pan Am furent alors suspendus.

5. Le 4 mai, les Etats-Unis proposèrent de soumettre la question à un
arbitrage obligatoire, étant entendu que la Pan Am serait autorisée à pour-
suivre ses vols en attendant que la sentence arbitrale soit rendue. Le 9 mai,
le Civil Aeronautics Board des Etats-Unis (ci-après dénommé C.A.B.)
rendit une première Ordonnance déclenchant la phase 1 prévue à la section
213 de ses Règlements économiques; cette Ordonnance exigeait que les
compagnies françaises Air France et Union de transports aériens (U.T.A.)
déposent, dans des délais déterminés, tous leurs programmes de vols exis-
tants à destination et en provenance des Etats-Unis ainsi que tout nouveau
programme. Après avoir vainement tenté de faire suspendre ou modifier

Une partie de cet Echange de notes est reproduite ci-dessous, p. 475, note 94.

Pour le texte intégral de cette disposition, voir ci-dessous, paragraphe 45.
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cette Ordonnance par le C.A.B. ou les tribunaux des Etats-Unis, les deux
compagnies s'y soumirent le 30 mai 1978 en déposant leurs programmes de
vols.

6. Pendant ce temps, l'Ambassade de France à Washington avait, par
note du 13 mai 1978, pris acte de l'interruption des vols de la Pan Am à des-
tination de Paris et avait informé le Département d'Etat des Etats-Unis de
l'acceptation par la France du "principe du recours à l'arbitrage". En même
temps, l'Ambassade s'était élevée contre la mesure unilatérale qui avait été
décrétée par l'Ordonnance du C.A.B. alors que la voie des négociations
directes n'avait pas été épuisée; elle avait proposé que de telles négociations
fussent engagées et avait noté que les voies de recours internes prévues par
le droit français n'avaient pas été épuisées; elle avait enfin appelé l'attention
du Département d'Etat sur le fait que si les autorités américaines persistaient
dans la voie des mesures unilatérales, il en résulterait "des conséquences
dommageables pour les compagnies aériennes françaises, ce qui créerait un
contentieux supplémentaire de légalité et d'indemnisation".

7. Le 18 mai 1978, la Pan Am demanda au Tribunal administratif de
Paris l'annulation pour excès de pouvoir de la décision prise par la
D.G.A.C. le 14 mars 1978, décision qui refuse d'approuver le programme
de vols de la Pan Am. Cette instance suit actuellement son cours. Le 31
mai, la Pan Am introduisit une requête tendant au sursis à exécution de la
décision du 14 mars 1978. Cette requête fut rejetée le 11 juillet pour le motif
que l'exécution de la décision en cause n'était pas de nature à créer un
préjudice irréparable.

8. Entre-temps, le 31 mai 1978, le C.A.B. avait édicté une seconde
Ordonnance fondée sur la section 213 de ses Règlements économiques.
Cette Ordonnance, que le Président des Etats-Unis pouvait suspendre ou an-
nuler dans les dix jours et qui devait devenir applicable le 12 juillet, visait à
empêcher Air France d'exploiter ses trois vols hebdomadaires à destination
et en provenance de Los Angeles et Paris via Montréal aussi longtemps que
la Pan Am serait empêchée d'exploiter son service côte Ouest-Londres-Paris
avec rupture de charge à Londres.

9. La seconde Ordonnance fondée sur la section 213 ne fut toutefois
pas appliquée. Des experts juristes des deux Parties s'étant réunis les 1er et 2
juin à Washington, les 28 et 29 juin à Paris et les 10 et 11 juillet à Washing-
ton, un Compromis d'arbitrage fut signé entre la France et les Etats-Unis le
11 juillet 1978. Le texte de ce Compromis est le suivant:

COMPROMIS D'ARBITRAGE

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ET LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique (ci-après dénommés les Parties).

Considérant qu'il existe un différend concernant la rupture de charge au regard de
l'Accord entre la France et les Etats-Unis d'Amérique relatif aux services aériens, signé à
Paris le 27 mars 1946, tel qu'amendé, et de son Annexe, telle qu'amendée (ci-après
dénommés l'Accord),



AFFAIRE CONCERNANT L'ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS 459

Reconnaissant que les Parties n'ont pu régler ce différend au moyen de négociations;
Considérant également que le Gouvernement de la République française a soulevé

une question concernant la licéité de l'action entreprise par le Gouvernement des Etats-
Unis en vertu de la Section 213 des règlements économiques du Civil Aeronautics Board
en réponse à l'action du Gouvernement de la République française,

Notant que les Parties ont décidé de soumettre le différend concernant la rupture de
charge à un tribunal arbitral aux tins de décision obligatoire;

Notant que le Gouvernement de la République française désire soumettre au tribunal,
pour avis consultatif, et conformément à l'Article X de l'Accotd, la question de la licéité
de l'action entreprise par le Gouvernement des Etats-Unis;

Notant qu'en acceptant de recourir à l'arbitrage en ce qui concerne la rupture de
charge, le Gouvernement fiançais se réserve le droit de faire valou devant le tribunal que
tous les moyens de recours interne doivent être épuisés avant qu'un Etat ne puisse en appe-
ler à l'arbitrage conformément aux dispositions de l'Accord;

Notant également qu'en acceptant de recourir à l'arbitrage en ce qui concerne la Sec-
tion 213, le Gouvernement des Etats-Unis se réserve le droit de faire valoir devant le tribu-
nal que. dans les circonstances de l'espèce, la question n'est pas de celles qui auraient dû
être soumises à l'examen d'un tribunal arbitral;

Sont convenus de ce qui suit:

I) Le tribunal arbitral (ci-après dénommé le Tribunal) se composera de trois arbi-
tres. L'un seia le Professeur Paul Reuter Si, pour une raison quelconque, le Professeui
Reuter se trouve dans l'impossibilité d'assuier ses fonctions, le Gouvernement fiançais
désignera promptement un templaçant. Un autre arbitre sera M Thomas Ehrlich. Si, pour
une raison quelconque, M Ehrlich se trouve dans l'impossibilité d'assurer ses fonctions, le
Gouvernement des Etats-Unis désignera piomptement un remplaçant Le troisième arbitre
sera le Professeur W Riphagen, qui assumera les fonctions de Piésident du Tribunal

2) II est demandé au Tribunal de statuer, conformément aux règles du droit interna-
tional applicables et^ en particulier, aux dispositions de l'Accord, sur les questions
suivantes:

A) Un transporteur désigné des Etats-Unis a-t-il le droit, en vertu de l'Accoid entie
la France et les Etats-Unis d'Amérique relatif aux services aériens, d'exploiter un service
de la Côte Ouest des Etats-Unis à Paris avec rupture de charge à Londres (transbordement
sur un plus petit avion à l'aller et sur un plus gros avion au retour)'.'

La décision du Tribunal portant sur cette question sera obligatoire
B) Dans les cuconstances de l'espèce, le Gouvernement des Etats-Unis avait-il le

droit d'entreprendre l'action qu'il a entieprise en application de la Section 213 des
règlements économiques du Civil Aeronautics Board?

En ce qui concerne cette question, le Tribunal rendra, conformément à l'Article X de
l'Accord, un avis consultatif qui ne sera pas obligatoire

3) Les Parties sont convenues de dispositions intérimaires qui maintiendiont un
strict équilibre entre la position du Gouvernement des Etats-Unis, suivant laquelle Pan
American World Airways devrait être autorisée à pratiquer la ruptuie de charge durant le
déroulement de l'arbitrage, et la position du Gouvernement de la République française,
suivant laquelle elle ne devrait pas pratiquer de rupture de charge pendant cette période A
cet effet, et sans préjudice de la position de l'une ou l'autre des Parties à cet arbitrage, à
dater du présent compromis jusqu'au 10 décembre 1978, Pan American World Airways
sera autorisée à exploiter un service de la Côte Ouest des Etats-Unis à Paris avec rupture
de charge à Londres jusqu'à concurrence de 95 vols Londres-Paris dans chaque direction.
Ces vols peuvent être programmés au gré de la compagnie aérienne, à condition cependant
qu'aucun service de ce genre ne soit exploité avant le 17 juillet et qu'un maximum de six
vols par semaine dans chaque direction soit respecté.

Le Tribunal aura compétence, en tout état de cause, pour prescrire, à la demande de
l'une ou l'autre des Parties, toutes autres mesures provisoires nécessaires pour protéger les
droits des Parties Une Partie peut formuler une telle demande dans ses exposés écrits, au
cours de la procédure orale ou postérieurement à celle-ci, ent tant que de besoin
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A la signature du présent compromis, le Civil Aeronautics Board des Etats-Unis annu-
lera immédiatement tous les ordres émis en application de la Section 213 de ses règlements
économiques (Ordres 78-5-45, 78-5-106, 78-6-82 et 78-6-202)

4) Chaque Partie sera représentée devant le Tribunal par un agent Chaque agent
pourra nommer un ou plusieurs adjoints pour agir à sa place et être assisté de conseils,
d'experts, et du personnel qu'il jugera nécessaires. Chaque Partie communiquera à l'autre
Partie et aux membres du Tribunal les nom et adresse de son agent et du ou des adjoints de
celui-ci.

5) Le Tribunal désignera un greffier, après consultation avec les deux agents

6) A) La procédure se composera d'exposés écrits et d'audiences,

"B) Les exposés écrits se limiteront aux documents suivants'
i) %un mémoire, qui sera soumis par chaque Partie à l'autre Partie le 18 septembre

1978 au plus tard;

ii) un contre-mémoire, qui sera soumis par chaque Partie à l'autre Partie le 6 novembre
1978 au plus tard.

Quatre copies certifiées conformes de chaque document seront soumises promptement
au greffier.

C) Le Tribunal pourra reporter les dates limites susmentionnées à la requête de l'une
ou l'autre des Parties pour des raisons valables, à condition que le report des dates limites
ne dépasse en aucun cas un total de deux semaines. Le Tribunal pourra, à son gré, deman-
der des exposés écrits complémentaires.

D) Les audiences se tiendront à Genève (Suisse) les 20 et 21 novembre 1978 ou en
tout autre lieu dont les Parties seraient convenues, à l'endroit et au moment à fixer par le
Président du Tribunal.

7) A) Les Parties présenteront au Tribunal leurs exposés écrits et plaidoiries en lan-
gue française ou anglaise.

B) Le Tribunal assurera les services d'interprétation simultanée des plaidoiries et
conservera un compte rendu intégral de toutes les audiences en fiançais et en anglais

8) A) Sous réserve des dispositions du présent compromis, le Tribunal décidera de
sa propre procédure et de toutes les questions relatives à la conduite de l'arbitrage,

B) Toutes les décisions du Tribunal seront prises à la majorité.

C) Le Tribunal pourra engager les services techniques et de secrétariat et s'assurer
tous autres services et matériel qu'il jugera nécessaires.

9) Le Tribunal s'efforcera de rendre sa décision sur la rupture de charge et de rendre
une avis consultatif sur la Section 213 dès que possible et au plus tard le 10 décembre
1978. A cet effet, le Tribunal siégera de la date d'ouverture des audiences jusqu'à ce qu'il
ait rendu sa décision et son avis consultatif. Si besoin est, le Tribunal pourra le 10
décembre ou avant cette date rendre un décision et un avis consultatif se limitant au dispo-
sitif, en formulant des directives suffisamment claires pour permettre aux Parties
d'appliquer ladite décision; le Tribunal communiquerait ensuite dès que possible le texte
complet de sa décision et de son avis consultatif. Un exemplaire du texte de la décision et
de l'avis consultatif, signé pai les trois arbitres, sera transmis immédiatement à chacun des
agents.

10) Tout différend entre les Parties quant à l'interprétation de la décision ou de
l'avis consultatif sera soumis aux fins d'éclaircissement au Tribunal à la requête de l'une
ou l'autre Partie dans les 60 jours qui suivront la réception de la décision écrite et de
l'avis.

11) A) Une copie de tous les exposés écrits des Parties, de la décision et de l'avis
consultatif du Tribunal et de tous éclaircissements écrits portant sur lesdits avis et décision
sera soumise par le Tribunal à l'Organisation internationale de l'Aviation civile.

B) Une copie des comptes rendus intégraux de toutes les plaidoiries en français et en
anglais sera soumise par le Tribunal à l'Organisation internationale de l'Aviation civile.

C) Nonobstant les dispositions des alinéas 11 A) et 1 IB), les documents considérés
et désignés comme étant de nature confidentielle par une Partie et les passages pertinents
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de tout exposé écrit ou de toute pièce y afférents seront traités confidentiellement par les
deux Parties et par le Tribunal et ne devront pas être soumis par le Tribunal à
l'Organisation internationale de l'Aviation civile.

12) A) La rémunération des trois arbitres, leurs frais de déplacement et toutes
dépenses générales entraînés par l'arbitrage seront supportés à égalité par les Parties Cha-
cun des trois arbitres consignera le détail de son temps et de ses dépenses et en rendra
compte et le Tribunal consignera le détail de toutes les dépenses générales et en rendra
compte Les Parties conviendront du montant des rémunérations et procéderont à des con-
sultations entre elles et le Président du Tribunal concernant toutes les questions relatives
aux rémunérations et dépenses.

B) Chaque Partie supportera les dépenses encourues par elle pour l'élaboration et la
présentation de ses positions.

13) Les dispositions des Articles 59, 65 à 78 inclus, 81 et de l'alinéa 1 de l'Article
84 de la Convention pour le règlement pacifique des Conflits internationaux du 18 octobre
1907 s'appliqueront à toute question non réglée par le présent compromis

14) Le présent compromis entrera en vigueur à la date de sa signature.

10. Au cours de l'audience du 21 novembre 1978, en réponse à une
question qui leur avait été posée, les Agents des deux Parties convinrent
que, s'il le désirait, le Tribunal arbitral pouvait dépasser la date du 10
décembre 1978 fixée au point 9 du Compromis d'arbitrage comme date
limite pour le prononcé du dispositif de la sentence, afin de pouvoir rendre
une sentence complète, étant entendu que celle-ci devra intervenir aussitôt
que possible.

Résumé des arguments des Parties.
1. Question A

a) La question préliminaire
11. Au sixième paragraphe du préambule du Compromis, la France

s'est réservé le droit de faire valoir que les moyens de recours internes n'ont
pas été épuisés. La France soutient que la règle de l'épuisement des recours
internes, qui est fermement implantée dans la pratique internationale, doit
s'appliquer à la situation visée à la question A parce que celle-ci a trait à un
différend portant sur des règles conventionnelles qui ont pour but spécifique
de protéger les droits des particuliers—les entreprises de transport aérien
désignées—plutôt que ceux des Etats-Unis en tant que tels. Cet argument
s'appuie sur les termes de l'Accord de 1946 relatif aux services aériens entre
la France et les Etats-Unis aussi bien que sur le libellé du Compromis
d'arbitrage85. L'article X de l'Accord de 1946, qui prévoit que tout différend
"relatif à l'interprétation ou à l'application dudit Accord ou de son annexe
qui ne pourrait être réglé par voie de négociations directes . . . " s 6 sera
soumis à un tribunal arbitral, ne saurait être interprété comme dérogeant à la
règle de l'épuisement des recours internes. Comme la Pan Am a demandé au
Tribunal administratif de Paris d'annuler la décision du 14 mars 1978, et
comme cette instance suit actuellement son cours, le Tribunal arbitral ne
peut, du moins pour le moment, statuer sur la question A.

85 L e texte intégral du C o m p r o m i s est reprodui t au paragraphe 9 .
86 Pour le texte comple t de l 'art icle X , voir plus loin, p . 4 6 8 , note 90
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12. D'après les Etats-Unis, la règle de l'épuisement des recours in-
ternes ne s'applique pas aux différends où, comme c'est le cas en l'espèce,
un Etat fait valoir que ses droits propres ont été violés. Elle ne s'applique
pas davantage aux différends dans lesquels cet Etat affirme que ce sont à la
fois ses droits propres et ceux de ses ressortissants qui ont été lésés; dans de
telles situations, les droits appartenant à l'Etat l'emportent. Tel est
précisément le cas en l'espèce: les droits litigieux font l'objet d'un accord
international entre la France et les Etats-Unis en application duquel les Etats-
Unis ont désigné un transporteur—la Pan Am—dont les droits sont
également touchés par la décision du 14 mars 1978. Quoi qu'il en soit,
disent les Etats-Unis, la règle des recours internes est écartée par l'article X
de l'Accord relatif aux services aériens de 1946. Enfin, cette règle serait de
toute façon inapplicable puisque, d'après les Etats-Unis, le droit français
n'offre aucune voie de recours efficace: l'interprétation donnée à une obliga-
tion conventionnelle de la France par le Ministre français des Affaires
étrangères ne saurait être modifiée par les tribunaux administratifs français.

b) Le fond
13. Les Etats-Unis font valoir que la section VI de l'Annexe à

l'Accord de 194687 limite le droit de chacune des Parties de procéder à des
ruptures de charge sur le territoire de l'autre, mais non sur le territoire de
pays tiers. Selon les Etats-Unis, la rupture de charge à Londres est compati-
ble avec l'objectif fondamental de l'Accord de 1946, objectif qui est énoncé
à la section IV de l'Annexe88 et qui consiste à assurer des voyages aériens
"aux plus bas tarifs compatibles avec de sains principes économiques"; la
réalisation de cet objectif serait mise en échec si les transporteurs désignés
par les Etats-Unis se voyaient refuser les moyens les plus efficaces pour ex-
ploiter les routes convenues. La rupture de charge à Londres envisagée par
la Pan Am (transbordement sur un plus petit avion à l'aller et sur un plus
gros avion au retour) est également compatible avec les principes concernant
la capacité énoncés à la section IV; des modifications relatives à
l'exploitation, qui sont compatibles avec les principes du trafic, qui
n'affectent pas les droits de trafic et qui sont accomplies dans des pays tiers
sur des routes convenues ne devraient pas concerner l'autre Partie. Cette
interprétation est confirmée par l'histoire des négociations de l'Accord de
1946. Ce dernier est calqué sur l'Accord relatif aux services aériens conclu
le 11 février 1946 entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni (premier Accord
des Bermudes). Cet Accord, comme l'Accord entre la France et les Etats-
Unis, se bornait à réglementer les ruptures de charge effectuées sur le terri-
toire des parties contractantes; il établit ainsi un compromis entre la thèse du
Royaume-Uni, favorable à la réglementation de toutes les ruptures de
charge, et celle des Etats-Unis, favorable à une liberté totale dans ce do-
maine. Dans leur Accord, qui est du même type que le premier Accord des
Bermudes, les Etats-Unis et la France sont eux aussi convenus de
réglementer les ruptures de charge sur leurs territoires respectifs mais non

87 P o u r le texte de la section V I , voir plus loin, paragraphe 45
88 L e texte intégral de la section IV est reprodui t plus loin, p 4 7 6 , note 9 6 ,
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sur le territoire de pays tiers. L'interprétation de l'Accord de 1946
préconisée par les Etats-Unis est enfin confirmée par la pratique internatio-
nale constante relative à cet Accord aussi bien que par la manière dont
d'autres Etats ont appliqué des accords aériens bilatéraux appartenant au
type du premier Accord des Bermudes.

14. La France soutient que la Convention de Paris de 1919 et la Con-
vention de Chicago de 1944 relative à l'aviation civile internationale recon-
naissent la souveraineté des Etats sur l'espace aérien au-dessus de leur terri-
toire et que, en conséquence, les accords bilatéraux relatifs aux services
aériens conférant des droits de trafic aérien doivent recevoir une
interprétation restrictive; cela signifie que, lorsqu'un accord n'autorise pas
expressément des ruptures de charge—tel est le cas de la section VI de
l'Annexe à l'Accord de 1946 en ce qui concerne les ruptures de charge en
pays tiers—il faut considérer que celles-ci sont interdites. Cette
interprétation, qui correspond au texte clair et au sens naturel de la section
VI et qui se traduit par une application de l'adage "expressio unius est ex-
clusio alterius", est confirmée par l'application des principes généraux en
matière d'interprétation des traités. Cela est vrai non seulement pour la règle
qui a déjà été mentionnée et qui prescrit que les règles conventionnelles im-
pliquant des limitations de souveraineté doivent être interprétées restrictive-
ment, mais aussi pour le principe suivant lequel l'objet et les règles fonda-
mentales d'un accord doivent être pris en considération. En premier lieu,
l'Accord de 1946 a pour objet de conférer aux Parties des droits spécifiques
et limités sur une base de réciprocité, de sorte qu'une interprétation restric-
tive s'impose; l'octroi d'avantages économiques supplémentaires, tels que le
droit à une rupture de charge en pays tiers, nécessiterait de nouvelles
négociations. En second lieu, certaines règles fondamentales qui sont conte-
nues à la section IV de l'Annexe à l'Accord et auxquelles la section VI (rup-
ture de charge) fait une référence expresse, confirment l'interprétation
restrictive à laquelle on était déjà parvenu. Cela est notamment vrai pour la
constatation que les Parties "désirent provoquer et encourager la plus large
distribution possible des avantages procurés par les voyages aériens", pour
le principe suivant lequel les entreprises désignées d'une Partie qui exploi-
tent des routes autorisées prendront en considération les intérêts des entre-
prises de l'autre Partie exploitant tout ou partie de la même route, pour la
règle selon laquelle les services aériens offerts devront correspondre "aux
besoins du public en matière de transport aérien"—et des ruptures de charge
peuvent effectivement incommoder le public—ainsi que pour les principes
relatifs à la capacité contenus à la lettre d, qui prévoit notamment que les
services fournis par une entreprise désignée

auront pour objet essentiel d'offrir une capacité correspondant à la demande de trafic
entre le pays auquel ressortit l'entreprise et le pays desservi en dernier lieu.

Une rupture de charge à Londres sur la ligne côte Ouest-Paris avec un trans-
bordement d'un avion Boeing 747 à un avion Boeing 727 signifie que la ca-
pacité offerte correspond à la demande de trafic sur le segment San Fran-
cisco-Londres plutôt qu'à celle existant pour le service San Francisco-Paris
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pris dans son ensemble. La France ajoute qu'une interprétation stricte de la
section VI de l'Annexe à l'Accord de 1946 est également justifiée lorsqu'on
se réfère à la doctrine et à la conduite ultérieure des Parties à l'Accord.

2. Question B
a) La question préliminaire

15. Au septième paragraphe du préambule du Compromis, les Etats-
Unis ont réservé le droit de faire valoir que, "dans les circonstances de
l'espèce, la question n'est pas de celles qui auraient dû être soumises à
l'examen d'un tribunal arbitral". Les Etats-Unis concluent que le Tribunal
arbitral devrait s'abstenir de répondre à la question B. Un premier argument
invoqué à l'appui de cette Conclusion est que ni la France ni des entreprises
françaises n'ont subi de préjudice du fait des mesures prises par les Etats-
Unis en application de la section 213 des règlements économiques du
C.A.B. L'Ordonnance du 9 mai 1978 a obligé Air France et U.T.A. à
déposer leurs programmes existants et leurs nouveaux programmes dans cer-
tains délais, tout comme les entreprises des Etats-Unis sont tenues de
soumettre régulièrement leurs programmes aux autorités françaises.
L'Ordonnance du 31 mai 1978, qui devait interdire à Air France d'exploiter
ses trois vols hebdomadaires Paris-Los Angeles, a été annulée avant qu'elle
ne devienne effective. Il en résulte que, aucun service aérien français
n'ayant été limité par les deux Ordonnances, la France n'a subi aucun dom-
mage. Un deuxième argument avancé par les Etats-Unis est fondé sur la
règle suivant laquelle les tribunaux internationaux auxquels une fonction ju-
diciaire a été conférée ne devraient pas agir lorsque, comme c'est le cas en
l'espèce, il n'y a pas de litige réel et effectif dont la décision peut affecter
les rapports existants entre les Parties. Un troisième argument est que le
problème visé à la question B n'a pas fait l'objet des négociations prévues à
l'article X de l'Accord de 1946. Pour terminer, les Etats-Unis répondent à un
argument français qui sera décrit plus loin (paragraphe 16), argument selon
lequel les deux Ordonnances du C.A.B. auraient été délibérément maintenues
au cours des négociations pour amener la France à accepter un règlement
obligatoire de la question A, à donner son accord à une procédure accélérée et à
consentir aux dispositions intérimaires qui figurent maintenant au Compromis.
Les Etats-Unis relèvent que ces solutions ont été adoptées, non pas à la suite de
pressions injustifiées, mais parce que la France elle aussi était convaincue
qu'un arbitrage obligatoire était le meilleur moyen pour résoudre la question
A, que les intérêts en cause nécessitaient une solution rapide et que le ré-
gime intérimaire établi par le Compromis apparaissait équitable.

16. En réponse au premier argument avancé par les Etats-Unis, la
France fait valoir qu'elle cherche à obtenir réparation pour le dommage
moral qui résulte pour elle de la violation du droit international, en particu-
lier de la violation de l'Accord de 1946, que constituent les mesures prises
par les Etats-Unis. De plus, dit la France, les Ordonnances du C.A.B. ont
causé un dommage matériel aux entreprises françaises. Enfin, elle prétend
que les deux Ordonnances ont été délibérément maintenues par les Etats-
Unis au cours des négociations dans le but d'amener la France, qui
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souhaitait limiter ses engagements aux seules obligations établies par
l'article X de l'Accord de 1946 (règlement à titre consultatif), à accepter un
règlement obligatoire de la question A, à donner son accord à une procédure
accélérée et à consentir aux dispositions intérimaires qui figurent maintenant
au Compromis. Quant au deuxième argument des Etats-Unis—le défaut
d'un litige réel vu l'absence de dommages—la France insiste sur le fait
qu'elle réclame la réparation du dommage moral qui lui a été infligé, que la
réparation réclamée consiste en une déclaration et que, dans des cas de ce
genre, les tribunaux internationaux sont habilités à rendre des jugements
déclaratoires même en l'absence de tout dommage matériel, ce qui n'est pas
le cas en l'espèce. Enfin, la réalité de l'intérêt français est démontrée par le
fait que tant l'Accord de 1946 que la section 213 des Règlements
économiques du C.A.B. continuent à être en vigueur, de sorte que la section
213 pourrait à tout moment servir de base à de nouvelles mesures dirigées
contre la France, soit dans le cadre de la présente affaire, soit dans d'autres
situations. La France rejette aussi le troisième argument des Etats-Unis—le
prétendu non-respect de l'exigence de négociations contenue à l'article X de
l'Accord—en faisant remarquer que si les négociations n'ont pas été aussi
étendues qu'on aurait pu l'espérer, cela est dû à la position rigide adoptée
par les Etats-Unis au cours de ces négociations. De plus, les Etats-Unis
auraient dû formuler leur objection avant la conclusion du Compromis; la
disposition figurant au septième paragraphe du préambule du Compromis est
beaucoup trop générale pour être comprise comme une référence à
l'obligation de négociations préalables. Ayant ainsi accepté de soumettre la
question B à l'arbitrage, les Etats-Unis ne sont plus recevables à soutenir
que la question n'est pas de celles qui peuvent être examinées par le Tribu-
nal arbitral.

b) Le fond

17. D'après la France, les Ordonnances du C.A.B. des 9 et 31 mai
1978 sont injustifiées; peu importe, selon elle, que ces Ordonnances soient
qualifiées de représailles ou analysées sous l'angle du droit des traités, dans
le cadre de Yexceptio non adimpleti contractus. Pour ce qui est de la thèse
des représailles, la France fait d'abord remarquer que la décision du 14 mars
1978, n'étant pas contraire à l'Accord de 1946, ne pouvait justifier des
représailles. Quoi qu'il en soit, on ne peut, selon la France, recourir à des
représailles qu'en cas de nécessité, c'est-à-dire en l'absence d'autres moyens
juridiques permettant de mettre fin au différend; il est évident que cette con-
dition n'était pas remplie puisque l'article X de l'Accord de 1946 prévoit de
tels moyens. En outre, la procédure de représailles aurait dû être précédée
d'une sommation infructueuse, telle qu'elle est exigée par le droit interna-
tional. Enfin, les mesures prises par les Etats-Unis étaient disproportionnées.
D'une part, elles portaient atteinte à des droits non contestés des entreprises
françaises, prévus à l'Accord de 1946, alors que le droit du transporteur
désigné des Etats-Unis d'effectuer une rupture de charge à Londres est un
droit contesté; d'autre paît, l'application de l'Ordonnance du C.A.B. du 31
mai 1978 privant Air France de ses trois vols hebdomadaires Paris-Los
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Angeles aurait entraîné un préjudice économique dépassant de loin celui subi
par la Pan Am à la suite de la décision du 14 mars 1978. Si la question est
considérée sous l'angle du droit des traités, il faut relever que la suspension
de dispositions conventionnelles par l'une des Parties n'est permise que si
l'autre Partie a précédemment violé le traité, ce que la France nie avoir fait.
De plus, la violation dont il s'agit doit être substantielle, c'est-à-dire consis-
ter en un rejet non autorisé du traité ou se rapporter à une disposition essen-
tielle pour la réalisation de l'objet ou du but du traité; en l'espèce, ni l'une
ni l'autre de ces conditions n'étaient remplies. De plus, même si elles
l'avaient été, la suspension n'aurait pu avoir lieu que si l'Etat lésé n'avait
disposé d'aucun moyen pour assurer le respect du traité; l'article X de
l'Accord de 1946 démontre que tel n'était pas le cas en l'espèce.

18. D'après les Etats-Unis, l'action prise par le C.A.B. était justifée
sous l'angle de la théorie des représailles aussi bien que sous celui du droit
des traités, car tous les deux exigent la violation préalable d'une obligation
internationale. Une telle violation résultait de l'action entreprise le 3 mai
1978 par la France à l'aéroport d'Orly et du refus persistant de la France
d'autoriser la Pan Am à assurer un service avec rupture de charge, et ce
indépendamment du point de savoir si l'existence du droit revendiqué par les
Etats-Unis a été ou non confirmée par un tribunal arbitral. Les mesures
prises par les Etats-Unis ne devraient pas être considérées comme mettant
fin à l'Accord de 1946 ou comme suspendant l'application de celui-ci, mais
plutôt comme des démarches visant à retirer aux entreprises françaises un
nombre limité de droits correspondant aux droits qui ont été refusés au trans-
porteur des Etats-Unis. Quoi qu'il en soit, le comportement de la France
constitue une violation "sérieuse" ou "substantielle" de l'Accord de 1946,
comme le démontrent les pertes subies par la Pan Am à la suite de la pertur-
bation de ses plans d'exploitation. Les Etats-Unis rejettent l'argument
français selon lequel la théorie des représailles aussi bien que le droit des
traités interdiraient toute contre-mesure lorsqu'il existe d'autres moyens
d'obtenir satisfaction. La théorie des représailles présentée par la France, si
elle est exacte, s'étend aux seules représailles armées; elle ne pourrait être
appliquée à la situation présente qu'à partir du moment où les mécanismes
juridictionnels internationaux auront évolué jusqu'au point où il existe des
tribunaux internationaux institutionnalisés investis du pouvoir de prendre des
mesures conservatoires immédiates; s'il en était autrement, rien ne pousse-
rait l'Etat défendeur à contribuer à une conduite expéditive de la procédure
d'arbitrage. L'Analyse des règles du droit des traités aboutit à une conclu-
sion semblable. Quant à l'argument français fondé sur l'absence de propor-
tionnalité, les Etats-Unis relèvent que, sur le plan des faits, le service assuré
par Air France correspond à peu près au service côte Ouest-Paris que la Pan
Am se proposait de reprendre; de plus, les entreprises françaises ont négligé
la possibilité de se plaindre auprès du C.A.B. en ce qui concerne la portée
des contre-mesures envisagées. Les deux services sont aussi équivalents sur
le plan juridique, car, contrairement à ce que prétend la France, il peut y
avoir proportionnalité entre un service qui est contesté et un service qui ne
l'est pas.
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Questions préliminaires

19. Au sixième et au septième paragraphe du préambule du Compro-
mis d'arbitrage, il est dit

qu'en acceptant de recourir à l'arbitrage en ce qui concerne la rupture de charge, le
Gouvernement français se réserve le droit de faire valoir devant le Tribunal que tous les
moyens de recours interne doivent être épuisés avant qu'un Etat ne puisse en appeler à
l'arbitrage conformément aux dispositions de l'Accord,

et

qu'en acceptant de recourir à l'arbitrage en ce qui concerne la Section 213, le
Gouvernement des Etats-Unis se réserve le droit de faire valoir devant le Tribunal que,
dans les circonstances de l'espèce, la question n'est pas de celles qui auraient dû être
soumises à l'examen d'un tribunal arbitral.

20. Les Conclusions finales pertinentes des Parties, telles qu'elles ont
été formulées à l'audience du 21 novembre 1978, sont ainsi rédigées:

Pour la Fiance:

Plaise au Tribunal arbitral:
1°) Sur la question A
Dire et juger que le Gouvernement des Etats-Unis était tenu, avant d'agir sur le plan in-

ternational en recourant à l'arbitrage, d'attendre que la compagnie américaine qui s'estime
atteinte par l'acte prétendument illicite reproché au Gouvernement français ait épuisé les
voies de recours ouvertes en droit français; que ces voies de lecours n'ayant pas été épui-
sées, le Tribunal arbitral n'est pas en mesure de statuer sur la question qui lui a été posée;

A titre subsidiaire:
Dire et juger que, pour les motifs ci-dessus exposés, le Tribunal arbitral doit ajourner sa

décision sur la question A |usqu'au moment où la compagnie Pan American World Air-
ways aura, soit obtenu la reconnaissance par les tribunaux français des droits qu'elle ré-
clame, soit épuisé, sans obtenir satisfaction, les voies de droit qui lui sont ouvertes en droit
français:

Pour les Etats-Unis:

les E t a t s - U n i s d e m a n d e n t r e s p e c t u e u s e m e n t au T r i b u n a l d e . . . : D é c l i n e r d e
r é p o n d r e à la q u e s t i o n B . , . m

21 . A première vue, les paragraphes du préambule ainsi que les Con-
clusions reproduites ci-dessus semblent se contredire particulièrement
lorsqu'ils sont considérés dans le contexte du Compromis pris dans son en-
semble.

22. Au paragraphe 2 du Compromis, les Parties demandent au Tribu-
nal, d'un commun accord, "de statuer . . . sur les questions suivantes" et, à
la première phrase du paragraphe 9, un délai très précis et très court est im-
parti au Tribunal pour "rendre la décision sur la rupture de charge et . . .
rendre un avis consultatif sur la Section 213" : la décision et l'avis consultatif
doivent être rendus le 10 décembre 1978 au plus tard; le même délai figure

3 Traduction du Greffe.
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au paragraphe 3, qui traite des dispositions intérimaires. Apparemment, les
Parties au Compromis souhaitaient qu'une décision soit rendue sur les deux
questions, et ce dans un laps de temps plus court que celui qui aurait été
nécessaire pour que puissent être remplies les conditions définies dans les
écritures et plaidoiries concernant les questions préliminaires.

23. En l'espèce, il ne s'agit nullement, en fait, d'une affaire où une
Partie saisit unilatéralement un tribunal d'une réclamation fondée sur
l'article X de l'Accord relatif aux services aériens90. Au contraire, les deux
Parties, d'un commun accord, demandent au Tribunal de "statuer . . , sur
les questions" qu'elles ont elles-mêmes formulées et auxquelles il doit être
répondu, aux termes du paragraphe 2 du Compromis, "conformément aux
règles du droit international applicables et, en particulier, aux dispositions
de l'Accord" (souligné par le Tribunal).

24. C'est dans ce contexte que le Tribunal doit se prononcer sur les
demandes formulées par les deux Parties dans leurs Conclusions finales re-
produites ci-dessus.

25. Dans ses Conclusions relatives à la question A, la France de-
mande au Tribunal de dire qu'il " . . . n'est pas en mesure de statuer sur la
question . . . " parce que la Pan Am n'a pas épuisé "les voies de recours
ouvertes en droit français", ou au moins d'ajourner sa décision jusqiïa ce
que la Pan Am ait épuisé ces voies de recours.

26. A cet égard, il convient de relever que, comme cela ressortira de
la partie de la présente Sentence relative à la question A, il n'est pas
nécessaire pour le Tribunal de statuer sur une question se rapportant à un fait
quelconque dont la réalité pourrait faire l'objet d'un différend entre les Par-
ties. La question A, telle qu'elle a été formulée d'un commun accord par les
Parties, est uniquement une question de droit; la réponse à cette question
devra découler de l'interprétation de règles de droit international, en particu-
lier de règles contenues dans un traité "établissant des règles expressément
reconnues par les Etats en litige" (article 38 du Statut de la Cour internatio-
nale de Justice).

90L'article X de l'Accord, tel qu'il a été modifié par l'Echange de notes du 19 mars 1951,
est ainsi conçu:

"Sous réserve des autres dispositions du présent Accord ou de son annexe, tout
différend entre les Parties contractantes relatif à l'interprétation ou à l'application dudit Ac-
cord ou de son annexe qui ne pourrait être réglé par voie de négociations directes sera
soumis pour avis consultatif à un tribunal arbitral de trois membres, dont un sera désigné
par chaque Partie contractante, tandis que le troisième, qui ne pourra avoir la nationalité
d'une des Parties contractantes, sera choisi par les deux autres Chaque Partie contractante
désignera son arbitre dans les deux mois à compter de la remise par l'une des Parties con-
tractantes à l'autre d'une note diplomatique demandant l'arbitrage d'un différend; le
troisième arbitre sera choisi dans le mois qui suivra cette période de deux mois

"Si l'une des Parties contractantes n'a pas désigné son arbitre dans le délai de deux
mois ou si une entente sur le choix du troisième arbitre ne peut être obtenue dans le délai
prévu ci-dessus, le Président de la Cour de justice internationale sera prié de procéder aux
nominations nécessaires en choisissant le ou les arbitres, après consultation du Président du
Conseil de l'O A.C I.

"Les Parties contractantes feront de leur mieux dans les limites de leurs pouvoirs
légaux pour donner effet à l'avis consultatif. Les frais du tribunal arbitral seront supportés
à parts égales par chaque Partie contractante."
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27. Il n'est pas demandé au Tribunal, pour ce qui est de la question
A, d'établir si l'existence d'un fait ou d'une situation quelconque constitue
ou non une violation d'une obligation internationale, et encore moins de se
prononcer sur "la nature ou l'étendue de la réparation due pour la rupture
d'un engagement international" (article 36 du Statut de la Cour internatio-
nale de Justice).

28. Comme l'a déclaré le Tribunal arbitral pour l'Accord sur les
dettes extérieures allemandes dans sa Sentence en l'affaire Confédération
suisse c. République fédérale d'Allemagne (n° 1), du 3 juillet 1958,

Dans la doctrine et la jurisprudence de la Cour permanente de Justice internationale et
de la Cour internationale de Justice, ainsi que dans la pratique en matière de traités,
l'application de la règle de l'épuisement des recours internes ne peut être envisagée qu'en
relation avec la question de la responsabilité internationale d'un Etat pour un acte contraire
au droit ( , , ) commis sur son territoire envers un ressortissant d'un autre Etat, et pour le
refus de réparer cet acte, c'est-à-dire pour un déni de justice ( . . ) (Tribunal d'Arbitrage
et Commission Mixte de l'Accord sur les Dettes extérieures allemandes. Recueil des Juge-
ments et des Avis consultatifs 1958, p. 18)

29. II a toutefois été soutenu que, même si la question posée au Tri-
bunal est formulée comme une pure question de droit, indépendante de toute
situation de fait existante, c'est en réalité un ensemble précis de faits com-
portant des actes de la Pan Am et des autorités françaises (communication de
la Pan Am aux autorités aéronautiques françaises et réponse à cette com-
munication; atterrissage de l'appareil de la Pan Am à Orly le 3 mai 1978;
agissements de la gendarmerie française du même jour) qui est à l'origine de
la question A soumise à la décision du Tribunal. A ce propos, on a
également fait remarquer que le paragraphe 3 du Compromis relatif aux dis-
positions intérimaires vise un transporteur aérien déterminé—la Pan Am—et
un comportement déterminé de cette compagnie pendant la période allant de
la date de la signature du Compromis au 10 décembre 1978.

30. Le Tribunal n'estime pas que ces éléments sont de nature à justi-
fier l'application de la règle de l'épuisement des recours internes à la
présente espèce, application qui aurait pour effet d'empêcher le Tribunal, ne
serait-ce que temporairement, de rendre une décision sur la question A. Il
est peu probable, bien naturellement, que les gouvernements de deux Etats
s'engagent dans un différend d'ordre juridique s'il n'existe aucune situation
de fait qui soulève d'une manière ou d'une autre des questions de droit inter-
national. De même, si ces gouvernements conviennent de dispositions
intérimaires en attendant le règlement du différend, les dispositions en cause
prescriront probablement un comportement déterminé, qu'il s'agisse du
comportement de personnes privées physiques ou morales ou de celui
d'organes étatiques à l'égard de ces personnes. En fait, bien qu'étant avant
tout conçues en fonction du comportement des Etats et des rapports entre
ceux-ci, les règles du droit international, comme toutes les règles de droit,
portent en dernière analyse sur la réalité des rapports entre des personnes,
des objets et des activités envisagés au sein de la société humaine. C'est
pourquoi la règle de droit international exigeant l'épuisement des recours in-
ternes, qui établit une distinction entre les réclamations d'Etat à Etat où cette
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exigence s'applique et les demandes auxquelles elle ne s'applique pas, doit
nécessairement fonder cette distinction sur le caractère juridique du rapport
entre Etats invoqué à l'appui de la réclamation. En conséquence, pour juger
de l'applicabilité de la règle de l'épuisement des recours internes, une dis-
tinction est généralement faite entre les "cas de protection diplomatique" et
les "cas de dommage direct".

31. Si l'on fait valoir que, en vertu de la réserve française contenue
au sixième paragraphe du préambule du Compromis, une distinction
parallèle doit être opérée dans le cas présent, la question dont le Tribunal est
saisi ne portant pas sur la réparation d'un dommage (ou même simplement
sur sa détermination) prétendument causé à un Etat par le comportement ef-
fectif d'un autre Etat, une telle distinction ne pourrait se fonder que sur le
caractère juridique des rè-gles de droit international que le Tribunal est prié
et tenu d'appliquer en statuant sur la question A. A ce propos, il est signifi-
catif que l'article 22 du projet d'articles sur la responsabilité des Etats, tel
qu'il a été adopté provisoirement en première lecture par la Commission du
droit international en 197791, soulève l'exigence de l'épuisement des recours
internes uniquement s'il s'agit d'une obligation "de résultat", dont il ressort
"que ce résultat ou un résultat équivalent peut néanmoins être acquis par un
comportement ultérieur de l'Etat" et qui est une obligation "concernant le
traitement à réserver à des particuliers étrangers". Indépendamment du
choix effectué dans ce projet d'article en ce qui concerne la qualification de
la règle de l'épuisement des recours internes comme une règle de
"procédure" ou comme une règle de "fond"—question que le Tribunal
considère comme étant sans pertinence en l'espèce—il est évident que le
caractère juridique des règles de droit international à appliquer dans le cas
présent est fondamentalement différent de celui des règles visées dans le
projet d'article cité ci-dessus. En fait, l'article premier de l'Accord relatif
aux services aériens dispose que "[l]es Parties Contractantes s'accordent
l'une à l'autre les droits spécifiés à l'Annexe ci-jointe . . . " (souligné par
le Tribunal), et les sections 1 et II de l'Annexe se réfèrent toutes deux au
"droit de faire assurer par une ou plusieurs entreprises françaises de trans-
port aérien [entreprises de transport aérien des Etats-Unis] désignées par [cet
Etat], des services aériens . . . " en tant que droit accordé par un gouverne-
ment à l'autre gouvernement. De plus, il est évident que l'objet et le but
d'un accord relatif aux services aériens tel que celui-ci sont l'exploitation de
services de transport aérien, l'obligation correspondante des Parties consis-
tant en un devoir d'admettre cette exploitation plutôt qu'en une obligation
tendant à assurer un "résultat"; encore moins consiste-t-elle en une obliga-
tion dont il ressort qu'un "résultat équivalent" peut être acquis au moyen

91 Cet article a la teneur suivante:
"Lorsqu'un comportement d'un Etat a créé une situation non conforme au résultat re-

quis de lui par une obligation internationale concernant le traitement à réserver à des parti-
culiers étrangers, personnes physiques ou morales, mais qu'il ressort de l'obligation que ce
résultat ou un résultat équivalent peut néanmoins être acquis par un comportement ultérieur
de l'Etat, il n'y a violation de l'obligation que si les particuliers intéressés ont épuisé les
recours internes efficaces leur étant disponsibles, sans obtenir le traitement prévu par
l'obligation ou, au cas où cela n'était pas possible, un traitement équivalent."
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d'un comportement postérieur au refus d'admettre l'exploitation. Pour les
besoins de la question ici examinée, il existe une différence substantielle en-
tre l'obligation pour un Etat d'accorder à des étrangers admis sur son terri-
toire un traitement correspondant à un certain standard, d'une part, et,
d'autre part, l'obligation pour un Etat d'admettre l'exploitation de services
de transport aérien à destination, à partir et au-dessus de son territoire. Dans
le dernier cas, en raison de la nature même des services internationaux de
transport aérien, aucune alternative pouvant normalement être considérée
comme "équivalente" ne peut se substituer à l'autorisation effective
d'exploiter de tels services.

32. Se fondant sur les considérations qui précèdent, le Tribunal est
d'avis qu'il est "en mesure de statuer sur la question qui lui a été posée" et
qu'il ne doit

ajourner sa décision sur la question A jusqu'au moment où la compagnie Pan Ameri-
can World Airways aura, soit obtenu la reconnaissance par les tribunaux français des droits
qu'elle réclame, soit épuisé, sans obtenir satisfaction, les voies de droit qui lui sont
ouvertes en droit français.

33. Passant maintenant au dernier paragraphe du préambule du Com-
promis et la Conclusion finale des Etats-Unis demandant au Tribunal de
" . . . [décliner de répondre . . ." la question B, le Tribunal rappelle d'abord
ses observations générales antérieures relatives à la contradiction que renfer-
ment ce paragraphe et cette Conclusion et au contexte dans lequel le Tribu-
nal doit étudier les objections des Etats-Unis tendant à établir que la question
relative à la section 213, "dans les circonstances de l'espèce, . . . n'est pas
de celles qui auraient dû être soumises à l'examen d'un tribunal arbitral".

34. En fait, les objections des Etats-Unis selon lesquelles a) les me-
sures prises par les Etats-Unis en vertu de la section 213 n'ont pas porté
préjudice à la France ou aux entreprises de transport aérien françaises, b) les
Parties ne se sont pas consultées au sujet de la question de la section 213, et
c) il n'y a pas de litige réel à trancher, doivent être appréciées ici encore
dans le contexte du Compromis dans son ensemble, y compris notamment
les paragraphes 2, B et 3.

35. Au paragraphe 2 du Compromis, il est demandé au Tribunal "de
statuer . . . sur les questions suivantes . . . " (souligné par le Tribunal);
cette référence englobe la question B, qui est ainsi libellée: "Dans les cir-
constances de l'espèce, le Gouvernement des Etats-Unis avait-il le droit
d'entreprendre . . . ?" (souligné par le Tribunal). L'opinion du Tribunal,
qui sera exprimée dans un avis consultatif, aura l'effet prévu à l'article X de
l'Accord.

36. D'autre part, le paragraphe 3 du Compromis, qui a trait aux dis-
positions intérimaires convenues entre les Parties, dit notamment ceci:

A la signature du présent compromis, le Civil Aeronautics Board des Etats-Unis annu-
lera immédiatement tous les ordres émis en application de la Section 213 de ses règlements
économiques ( . . ).

37. Dans ces circonstances, le Tribunal est d'avis que les objections
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élevées contre un avis consultatif relatif à la question B doivent être
examinées dans un contexte qui est sensiblement différent de celui où un tri-
bunal arbitral ou une cour internationale aurait à se prononcer sur une
requête unilatérale d'une Partie à un différend visant à faire établir s'il y a
effectivement eu violation d'une obligation internationale et à faire
déterminer les conséquences d'une telle violation.

38. En particulier, le fait que, en vertu du paragraphe 3 du Compro-
mis, des Ordonnances pertinentes du C.A.B.—notamment l'Ordonnance 78-
6-82, telle qu'elle a été modifiée par l'Ordonnance 78-6-202—ont été
annulées avant de devenir applicables est, de l'avis du Tribunal, sans perti-
nence pour la réponse à donner à la question B, car cette dernière ne peut se
rapporter qu'aux actes accomplis par les Etats-Unis avant la date de la signa-
ture du Compromis.

39. Le Tribunal n'estime pas qu'il y ait lieu d'exprimer un avis sur la
question de savoir si les Ordonnances du C.A.B. qui étaient antérieures, soit
les Ordonnances 78-5-45 (ordre de déposer des programmes de vols) et 78-
5-106 (ordre refusant la demande de sursis à exécution), et qui ont produit
des effets avant d'être annulées, ont porté préjudice à la France ou aux en-
treprises de transport aérien françaises; il est en effet clair que les autres Or-
donnances, si elles étaient envisagées dans le cadre de la question B, c'est-à-
dire indépendamment de leur annulation en vertu du Compromis et après sa
signature, causeraient un tel préjudice.

40. La question relative à l'exigence de négociations préalables
énoncée à l'article X de l'Accord relatif aux services aériens devrait être
considérée dans le même contexte. Même si les discussions entre les Parties
portant sur l'action entreprise par les Etats-Unis en application de la section
213 étaient peu poussées et peut-être plus limitées dans le temps que celles
consacrées à la question de la rupture de charge, traitée lors des mêmes dis-
cussions, elles ont en fait eu lieu. A ce propos, il faut tenir compte du fait
que, par leur nature, les deux questions étaient en réalité étroitement liées: la
question de la section 21.3, en raison du libellé même de la disposition
législative pertinente aussi bien que des Ordonnances, est fondée sur une
prétendue violation par la France de ses obligations en matière de rupture de
charge.

41. Enfin, et toujours dans le contexte défini ci-dessus, le Tribunal
estime que les arguments avancés et les précédents invoqués par les Etats-
Unis à l'appui de la thèse selon laquelle le droit ne permet aux tribunaux de
trancher que des "litiges réels" entre les Parties, ne sont pas directement ap-
plicables à l'espèce. Tout au long des discussions qui ont abouti à la signa-
ture du Compromis, la demande d'arbitrage relative à la question B a été
liée à la demande d'arbitrage portant sur la question A. Le lien entre les
deux problèmes ressort également de façon claire du paragraphe 3 du Com-
promis. Les deux questions portent en fait sur le but et l'objet de l'Accord
relatif aux services aériens entre les Parties, à savoir sur le droit de la France
et des Etats-Unis d'exploiter des services aériens sur les routes mentionnées
aux Tableaux 1 et II (étendus par l'Echange de notes du 5 avril 1960).
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42. Dans ces conditions, le Tribunal manquerait à ses devoirs en refu-
sant de donner son avis sur la question B.

Question A

43. La première question sur laquelle le Tribunal doit rendre une
décision est la suivante:

Un transporteur désigné des Etats-Unis a-t-il le droit, en vertu de l'Accord entre la
France et les Etats-Unis d'Amérique relatif aux services aériens, d'exploiter un service de
la Côte Ouest des Etats-Unis à Paris avec rupture de charge à Londres (transbordement sur
un plus petit avion à l'aller et sur un plus gros avion au retour)?

La décision du Tribunal sur cette question sera obligatoire.
44. Pour répondre à la question A, le Tribunal a d'abord examiné les

termes de l'Accord se rapportant expressément à la rupture de charge. En
l'absence d'une réponse claire fondée uniquement sur ces termes, le Tribu-
nal s'est ensuite référé à l'ensemble des dispositions de l'Accord. Cette ana-
lyse a conduit à une conclusion provisoire concernant une réponse à la ques-
tion A. Le Tribunal a ensuite vérifié cette conclusion en tenant compte à la
fois du contexte général de l'aviation civile internationale dans lequel
l'Accord a été négocié et de la pratique des Parties relative à l'application de
l'Accord. L'analyse révèle que ni le contexte général ni la pratique des Par-
ties ne sont incompatibles avec la conclusion provisoire fondée sur
l'ensemble du texte de l'Accord. Le Tribunal a enfin procédé à un examen
limité de la pratique relative à l'application d'accords de services aériens
semblables à celui entre la France et les Etats-Unis, cela uniquement dans le
but de s'assurer que cette pratique ne révèle pas une conception fondamen-
talement différente de celle de la conclusion provisoire du Tribunal. Ayant
ainsi procédé par étapes, le Tribunal a constaté que sa conclusion était
fondée et devait effectivement servir de base à sa réponse à la question A.
Ci-après, chacune de ces étapes va faire l'objet d'un examen relativement
détaillé.

1. La partie de l'Accord se rapportant à la rupture de charge

45. La seule disposition de l'Accord se rapportant expressément à la
rupture de charge est la section VI de l'Annexe92. La section VI dispose:

a) Au sens de la présente Section l'expression "rupture de charge" à une escale
donnée signifie qu'au-delà de ce point le trafic sur la ligne considérée est assuré par la
même entreprise avec un appareil différent de celui qui a été utilisé sur la même ligne
avant ladite escale

b) Toute rupture de charge justifiée par des raisons d'économie d'exploitation sera ad-
mise en tout point du territoire des deux Parties Contractantes mentionné aux tableaux ci-
annexés.

92Tout au long de cette Sentence, le Tribunal utilisera les termes "rupture de charge" et
"change of gauge" pour désigner tout changement de dimension d'appareil.
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c) Toutefois aucune rapture de charge ne pourra intervenir sur le territoire de l'une ou
l'autre des Parties Contractantes dans les cas où elle modifierait les caractéristiques de
l'exploitation d'un service long-courrier, ou serait incompatible avec les principes énoncés
dans le présent Accord et son Annexe et particulièrement la Section IV de ladite Annexe.

46. Par ses termes, la section VI ne porte ainsi que sur les ruptures de
charge (ou sur d'autres formes de transbordement) intervenant à l'intérieur
du territoire de l'une des Parties. Elle ne s'applique pas à des situations,
telles que celle envisagée à la question A, où un transporteur souhaite
procéder à une nipture de charge sur le territoire d'un pays tiers, sur l'une
des routes visées par l'Accord. Quelles implications peut-on tirer de
l'absence de toute référence dans l'Accord à des ruptures de charge en pays
tiers?

47. Le Gouvernement français a soutenu qu'il fallait interpréter ce si-
lence comme excluant toute rupture de charge d'un transporteur de l'une des
Parties, à moins qu'elle ne soit expressément approuvée par le Gouverne-
ment de l'autre Partie. Le Gouvernement français fait valoir qu'aucune con-
cession d'un droit de procéder à une rupture de charge en pays tiers n'existe
implicitement, eu égard surtout au fait qu'un seul type de situation
prévoyant une rupture de charge est expressément visé par la section VI. Le
Gouvernement des Etats-Unis prend la position opposée. Pour lui, une rup-
ture de charge en pays tiers est toujours permise, et aucune interdiction ne
saurait découler implicitement de l'Accord. Le Gouvernement des Etats-
Unis soutient que la section VI implique au contraire que les seules restric-
tions auxquelles est soumise la rupture de charge sont celles qui ont trait au
territoire des Parties. A l'extérieur du territoire des Parties, affirme-t-il,
celles-ci peuvent procéder à une rupture de charge sans restriction.

48. De l'avis du Tribunal, aucune de ces deux positions extrêmes ne
saurait véritablement être déduite de la section VI isolée des autres termes de
l'Accord. Il est nécessaire, au contraire, de s'en remettre au texte de
l'Accord dans son ensemble. Comme la Cour permanente de Justice interna-
tionale l'a indiqué dans son Avis consultatif du 12 août 1922 relatif à la
Compétence de !' Organisation internationale du Travail,

il faut évidemment lire [le Traité] dans son ensemble, et l'on ne saurait déterminer sa
signification sur la base de quelques phrases détachées de leur milieu et qui, séparées de
leur contexte, peuvent être interprétées de plusieurs manières (Publications de la C.P.J I.,
série B, n° 2, p. 22);

voir aussi l'Arbitrage aérien entre la France et les Etats-Unis de 1963 (Re-
vue générale de droit international public, t. 69, 1965, pp. 229-230).

2. Le texte de l'Accord dans son ensemble

49. L'article premier de l'Accord stipule que

[l]es Parties Contractantes accordent l'une à l'autre les droits spécifiés à l'Annexe ci-
jointe en vue de l'établissement des services aériens internationaux énumérés à cette An-
nexe .
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C'est donc aux termes de l'Annexe qu'il faut se reporter pour examiner les
droits des Parties et les limitations auxquelles ces droits sont soumis,

50. Aux sections I et II de l'Annexe, les deux Parties s'accordent mu-
tuellement "le droit de faire assurer . . . des services aériens" sur les routes
désignées dans les tableaux annexés93. Dans le cas présent, les textes perti-
nents sont le Tableau II et l'Echange de notes du 5 avril I96094.

51. La section III prévoit que chacune des Parties accordera à l'autre
des droits limités sur son propre territoire: le "droit de transit", le "droit
d'escales pour raisons non commerciales" et le "droit de débarquer et
d'embarquer en trafic international"95.

52. La section IV énonce les lignes directrices fondamentales qui
régissent la capacité sur les routes autorisées. Suivant ses termes, les deux
Parties désirent encourager les voyages aériens "pour le bien général de
l'humanité, aux plus bas tarifs compatibles avec de sains principes
économiques"; chacune des Parties prendra en considération les intérêts du
transporteur de l'autre Partie concernant les services sur les mêmes parcours;
les services devront "correspondre aux besoins du public en matière de
transport aérien"; et, ce qui est peut-être le plus important, les services
auront "pour objet essentiel d'offrir une capacité correspondant à la de-
mande de trafic entre le pays dont ressortit l'entreprise et le pays desservi en

w Les sections I et II de l'Annexe ont la teneur suivante:

' 'Section I
"Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique accorde au Gouvernement de la

République française le droit de faire assurer, par une ou plusieurs entreprises françaises de
transport aérien désignées par lui, des services aériens sur les lignes mentionnées au tableau I
ci-annexé qui traversent au desservent le territoire des Etats-Unis d'Amérique."

' 'Section II
"Le Gouvernement de la République française accorde au Gouvernement des Etats-

Unis d'Amérique le droit de faire assurer, par une ou plusieurs entreprises de transport
aérien des Etats-Unis désignées par lui, des services aériens sur les lignes mentionnées au
tableau II ci-annexé qui traversent au desservent le territoire français ' '
9d Voici une partie du texte de la Note adressée le 5 avril 1960 par l'Ambassade des Etats-

Unis à Paris au Ministère français des Affaires étrangères:
"A la suite des entretiens récents à ce sujet, l'Ambassade considère qu'un Accord a

été obtenu sur l'échange de droits de trafic en matière aérienne qui accorde les avantages
suivants aux aéronefs des deux pays:

"1) Les avions français sont autorisés à desservir Los Angeles via Montréal (sans
droits de trafic entre Montréal et Los Angeles)

"2) Les avions des Etats-Unis sont autorisés à desservir Paris via Londres (sans droits
de trafic entre Londres et Paris) sui les lignes qu'ils exploitent à partir de ou à destination
de la côte occidentale des Etats-Unis."
1)5 Le texte complet de la section III est le suivant:

"L'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par chacune des Parties
Contractantes dans les conditions fixées à l'Accord jouiront dans le territoire de l'autre
Partie Contractante, aux points énumérés et sur chaque itinéraire décrit aux tableaux ci-
annexés, du droit de transit, du droit d'escales pour raisons non commerciales et du droit
de débarquer et d'embarquer en trafic international des passagers, du courrier et des mar-
chandises sur tout aéroport ouvert au trafic international.."
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dernier lieu." Enfin, les droits des transporteurs de chacune des Parties
d'embarquer et de débarquer des passagers sur le territoire de l'autre Partie
sont soumis à une nouvelle série de principes directeurs96.

53. La section V a trait aux tarifs à appliquer par les transporteurs des
Parties. La section VI a, bien entendu, déjà été examinée. La section VII
permet des modifications de routes par l'une des Parties sur le territoire de
pays tiers — mais pas sur le territoire de l'autre Partie — les seules exigences
étant la notification sans délai et la possibilité d'une concertation si celle-ci
est demandée". La section VIII, enfin, prévoit l'échange rapide
d'informations entre les Parties".

96 La section IV a la teneur suivante:
"II est entendu entre les Parties Contractantes:
" a ) que les deux Gouvernements désirent provoquer et encourager la plus large distri-

bution possible des avantages procurés par les voyages aériens pour le bien général de
l 'humanité, aux plus bas tarifs compatibles avec de sains principes économiques; et stimu-
ler les voyages aériens internationaux comme moyen de promouvoir une entente amicale et
une bonne volonté commune entre les peuples, et assurer en même temps les nombreux
bienfaits indirects de ce nouveau mode de transport pour le bien-être commun des deux
pays,

"b) que, dans l'exploitation par les entreprises de chacun des deux pays des services
long-courriers mentionnés à la présente Annexe, les intérêts des entreprises de l'autre pays
seront toutefois pris en considération, afin que ne soient pas indûment affectés les services
que ces dernières assureraient sur tout ou partie des mêmes parcours;

"c) que les services assurés par les entreprises des deux pays devront correspondre
aux besoins du public en matière de transport aéiien;

"d) que lesdits services long-courriers auront pour objet essentiel d'offrir une capacité
correspondant à la demande de trafic entre le pays auquel ressortit l 'entreprise et le pays
desservi en dernier lieu; et

"<?) que le droit pour les entreprises de chacun des deux pays d'embarquer et de
débarquer sur le territoire de l'autre pays, aux points et sur les itinéraires spécifiés aux ta-
bleaux ci-annexés, du trafic international à destination ou en provenance de pays tiers sera
exercé conformément aux principes généraux de développement ordonné affirmés par les
deux Gouvernements, et dans des conditions telles que la capacité soit adaptée.

" 1 ) A la demande de trafic entre le pays d'origine et les pays de destination;
" 2 ) Aux exigences de l'exploitation des services long-courriers; et
"3 ) A la demande de trafic dans les régions traversées, compte tenu des services lo-

caux et régionaux."
97 La section VII dispose:

"Toute modification des lignes aériennes mentionnées aux tableaux ci-annexés qui af-
fecterait le tracé de ces lignes sur des territoires d'Etats tiers autres que ceux des Parties
Contractantes, ne sera pas considérée comme une modification à l 'Annexe, Les autorités
aéronautiques de chaque Partie Contractante pourront en conséquence procéder
unilatéralement à une telle modification sous réserve toutefois de sa notification sans délai
aux autorités aéronautiques de l'autre Partie Contractante

"S i ces dernières estiment, eu égard aux principes énoncés à la Section IV de la
présente Annexe, que les intérêts de leurs entreprises nationales sont affectés par le fait
qu 'un trafic est assuré entre leur propre territoire et la nouvelle escale en pays tiers par les
entreprises de l 'autre pays, elles se concerteront avec les autorités aéronautiques de l'autre
Partie Contractante afin de parvenir à un accord satisfaisant "
98 Voici le texte complet de la section VIII:

" A partir de l 'entrée en vigueur du présent Accord, les autorités aéronautiques des
deux Parties Contractantes devront se communiquer aussi rapidement que possible les in-
formations concernant les autorisations données à leur ou leurs propres entreprises
désignées pour exploiter les lignes mentionnées aux tableaux ci-annexés ou des fractions
desdites lignes. Ces informations comporteront notamment copie des autorisations
accordées, de leurs modifications éventuelles ainsi que tous documents annexes . "
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54. Considéré dans son ensemble, le texte de l'Accord est significatif
par ce qu'il omet de dire aussi bien que par ce qu'il dit. Il garde le silence
sur la plupart des problèmes importants qui se posent à une entreprise pour
la gestion des services aériens—les types d'avions à utiliser, le nombre des
membres de l'équipage, etc. Lors de la mise en service des avions à
réaction, par exemple, des personnes peu familières avec l'Accord auraient
pu penser qu'un nouvel accord serait nécessaire. En fait, cependant,
l'Accord de 1946 n'a pas été modifié lors de l'introduction de cette innova-
tion technique remarquable. De même, les objections formulées récemment
à l'encontre des avions supersoniques ont été fondées, non sur les termes de
l'Accord, mais uniquement sur des considérations touchant à la préservation
de l'environnement. Ce qu'il convient de retenir ici, c'est que l'Accord
laisse aux Parties—et à leurs transporteurs désignés si elles en décident ainsi
— la liberté de décider une vaste gamme de questions essentielles qui portent
sur presque tous les aspects de l'exploitation de services sur des routes
désignées, à l'exception des questions relatives aux tarifs et à la capacité.

55. L'Accord prévoit des exceptions à cette conception fondamentale,
mais ces exceptions ont pour l'essentiel trait à la réglementation, par une
Partie, d'activités ayant lieu sur son territoire. La section VII de l'Annexe
prévoit, par exemple, qu'une Partie peut procéder à des modifications des
routes décrites, sous réserve de leur notification et de la possibilité de con-
sultations, sur le territoire de pays tiers, mais non sur celui de l'autre Partie.

56. La section VI de l'Annexe, comme il a été dit, se rapporte uni-
quement à la rupture de charge sur le territoire de l'une des Parties. En soi,
cela est compréhensible lorsqu'on considère l'Accord dans son ensemble. Il
est tout à fait raisonnable d'établir une distinction entre des activités sur le
territoire d'une Partie et des activités sur le territoire de pays tiers. Chaque
Partie est naturellement plus préoccupée de ce qui se passe sur son propre
territoire que de ce qui se passe ailleurs. Cette conception permet d'assurer,
dans le cadre d'un réseau mondial d'accords bilatéraux de services aériens,
que les activités à l'intérieur de chaque territoire sont réglementées avant
tout par les pays le plus directement intéressés.

57. Quels sont les éléments qui se dégagent de cet examen de
l'ensemble du texte de l'Accord en ce qui concerne la question A? En pre-
mier lieu, il paraît évident pour le Tribunal qu'aucune des deux positions
extrêmes en matière de rupture de charge n'est acceptable. D'une part, cer-
taines ruptures de charge en pays tiers doivent être permises. Lorsqu'un ap-
pareil a des ennuis mécaniques, par exemple, un transbordement est
évidemment nécessaire, et il se peut qu'un appareil de même dimension ne
soit pas disponible. De même, des transporteurs qui opèrent sur des routes
extrêmement longues — notamment, ce qui est le plus évident, sur des routes
qui font le tour du monde—doivent changer d'appareil en un point ou en
plusieurs points, et il ne semble y avoir aucune raison pour obliger le trans-
porteur à utiliser un appareil de même dimension sur chaque segment de
ces routes-

58. D'autre part, l'Accord comporte diverses conditions se rapportant
aux services assurés par les transporteurs des Parties. La description des
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routes dans les tableaux équivaut à une série de conditions. Les dispositions
sur la capacité contenues à la section IV de l'Annexe en constituent une au-
tre. Ce serait vider de leur sens les termes de l'Accord que d'admettre une
rupture de charge dans le seul but de permettre à un transporteur d'agir con-
trairement à une ou plusieurs de ces conditions.

59. La question qu'il s'agit ainsi de résoudre est celle de savoir com-
ment on peut distinguer les ruptures de charge permises en pays tiers des
ruptures de charge interdites. Sur cette question, les termes de l'Accord
mentionnés ci-dessus sont d'un grand secours. Ce qui est le plus important,
c'est qu'ils se réfèrent à des routes désignées et à des services offerts sur ces
routes. Les passagers peuvent embarquer et débarquer en divers points, mais
l'Accord reflète de manière constante un concept de services continus,
prévus dans un programme de vols, sur une route entre un point d'origine et
un point d'aboutissement. Ce concept ne figure pas expressément dans
l'Accord, mais il découle du texte lorsque celui-ci est examiné dans son en-
semble, en particulier de la section I de l'Annexe et des tableaux.

60. Sur cette base, le Tribunal a provisoirement conclu que la rupture
de charge est autorisée sur le territoire d'un pays tiers lorsque le service visé
est continu et pour autant que la rupture de charge ne soit pas simplement
utilisée pour assurer une série de services distincts.

61. Selon cette conception, une rupture de charge ne saurait servir de
justification à des agissements non conformes aux dispositions de l'Accord
et notamment aux dispositions qui se rapportent à la capacité. Il n'en est pas
moins vrai qu'une rupture de charge peut être le moyen le plus approprié
pour assurer le respect de certaines dispositions. La demande de trafic peut
par exemple diminuer au cours d'une route très longue. C'est évidemment le
cas quand, comme en l'espèce, le trafic appelé trafic de cinquième liberté
est exclu. Les transporteurs des Etats-Unis se voient interdire
l'embarquement de passagers à Londres sur la route qui relie des points de la
côte Ouest des Etats-Unis à Paris via Londres. Il est donc virtuellement cer-
tain que la demande de trafic sur cette route sera plus faible sur le segment
Londres-Paris que sur le segment précédent.

62. Bien que les termes de la section VI ne s'appliquent pas à la si-
tuation visée à la question A, ce texte peut être pris en considération et sem-
ble être en harmonie avec la réponse provisoire du Tribunal. Le texte de la
section VI se réfère spécifiquement à trois critères: en premier lieu, une rup-
ture de charge sur le territoire d'une Partie doit être justifiée par "des rai-
sons d'économie d'exploitation"; en deuxième lieu, elle ne doit pas modi-
fier "les caractéristiques de l'exploitation d'un service long-courrier"; en
troisième lieu, elle ne doit pas être incompatible avec les autres dispositions
de l'Accord, en particulier les dispositions relatives à la capacité contenues à
la section IV de l'Annexe.

63. L'accent mis par le Tribunal sur le concept de service continu
paraît lié à ces critères pris dans un sens large. L'économie d'exploitation
serait naturellement un principe directeur pour des ruptures de charge qui
sont compatibles avec le concept de service continu; les "caractéristiques de
l'exploitation d'un service long-courrier" (c'est-à-dire les caractéristiques
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d'un service par opposition à celles d'un appareil déterminé) reflètent un
certain aspect de ce concept; et, comme il a été indiqué plus haut, une rup-
ture de charge ne saurait être utilisée simplement comme un moyen permet-
tant une action contraire aux dispositions de l'Accord et notamment aux dis-
positions de la section IV relative à la capacité.

64. Il s'ensuit que la référence à la section VI confirme la conclusion
suivant laquelle la clé de la réponse à la question A est fournie par un con-
cept de service continu. Une rupture de charge compatible avec ce concept
est autorisée, alors qu'une rupture de charge visant à mettre en place des
services essentiellement séparés est exclue.

65. En conséquence, une rupture de charge d'un petit appareil à un
appareil plus gros n'est pas permise, sur un point d'une ligne où des droits
de cinquième liberté sont accordés, lorsque l'expérience a montré que la
rupture a pour but unique d'assurer un trafic de cinquième liberté plus im-
portant que celui qu'autorisent les principes relatifs à la capacité de la sec-
tion IV. Même si aucun droit de cinquième liberté n'existe en un point
donné, comme c'est le cas dans la situation envisagée à la question A, une
rupture de charge ne peut être utilisée pour excuser un retard sensible dans le
service, soit en fait pour transformer un service continu en une série de ser-
vices distincts.

3. Le contexte dans lequel l'Accord a été négocié.

66. Bien que les Parties ne se soient pas rapportées à l'histoire des
négociations de l'Accord en ce qui concerne la question précise examinée
ici, le contexte plus large dans lequel la négociation de l'Accord s'est
déroulée est pertinent. Il n'est pas nécessaire de s'arrêter longuement à la
Convention relative à l'aviation civile internationale conclue à Chicago le 7
décembre 1944, l'instrument qui a fourni un cadre à l'expansion rapide de
l'aviation civile internationale. Cette Convention a été examinée de façon
assez détaillée dans Y Arbitrage aérien entre l'Italie et les Etats-Unis de
1964 (Rivista di diritto internazionale, vol. 58, 1965, p. 451-453). Le
point le plus important qu'il convient de relever, c'est que la Convention de
Chicago a établi les structures d'un régime international pour l'aviation
civile qui était remarquablement ouvert et non réglementé sauf en ce qui
concernait les routes, les tarifs, la capacité et le régime de certaines activités
qui peuvent être réglementées par les Etats sur leur propre territoire.
Considérée dans son ensemble, la Convention de Chicago ne reflète ni le
concept de la "liberté de l'air" ni celui d'une souveraineté nationale d'un
Etat sur l'espace aérien au-dessus de son territoire, telle qu'elle permettrait à
l'Etat en cause de subordonner l'utilisation de cet espace par des transpor-
teurs étrangers à n'importe quelle condition régissant le comportement de ce
transporteur avant ou après cette utilisation. Ce contexte, par conséquent,
vient à l'appui de la distinction qui a été opérée ci-dessus entre les activités
qui se situent dans le territoire des Parties et qui doivent en général faire
l'objet d'une autorisation expresse, et les activités sur le territoire de pays
tiers, qui sont en général permises en l'absence d'une interdiction
spécifique.
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67. L'Accord des Bermudes conclu en 1946 entre le Royaume-Uni et
les Etats-Unis, qui a précédé l'Accord entre la France et les Etats-Unis de
quelques mois seulement, forme lui aussi une partie du contexte pertinent,
quoique la France ne soit évidemment pas liée par l'Accord des Bermudes et
encore moins par l'histoire des négociations, puisqu'elle n'était pas partie à
l'Accord.

68. L'histoire des négociations de l'Accord des Bermudes révèle ce-
pendant qu'un compromis était intervenu entre la position initiale du
Royaume-Uni, qui avait été opposé à toute rupture de charge par un trans-
porteur d'une Partie sans l'autorisation expresse de l'autre Partie, et la posi-
tion initiale des Etats-Unis, qui étaient favorables à la rupture de charge
sans restriction aucune. La disposition sur la rupture de charge qui fut finale-
ment retenue" et l'histoire des négociations font clairement ressortir que
l'Accord des Bermudes énonce une solution en matière de rupture de charge
qui est compatible avec l'opinion exprimée dans la présente Sentence.

4. La pratique des Parties

69. Les activités exercées par les Parties pendant une certaine période
en application d'un accord international peuvent, bien entendu, être per-
tinentes, parfois même décisives, pour l'interprétation du texte de l'accord.
En l'espèce, les transporteurs des Etats-Unis ont procédé, au cours des
années où l'Accord a été en vigueur, à un certain nombre de ruptures de
charge en pays tiers sur des routes désignées par les tableaux. Les Parties—
ceci n'est guère surprenant—sont en désaccord quant au poids à attribuer à
cette pratique. Dans les circonstances de l'espèce, le Tribunal est d'avis que
tout ce qu'on est en droit de déduire de la pratique des Parties dans son en-
semble est que cette pratique ne conduit pas à une conclusion différente de

" L a section V de l'Annexe à l'Accord des Bermudes, qui porte sur la rupture de charge,
est ainsi rédigée.

"a) Lorsque, à un stade ultérieur du parcours, le transport est assuré, pour des raisons
d'économie d'exploitation, par un aéronef n'ayant pas les mêmes dimensions que l'aéronef
qui a été employé au cours de la première étape du parcours (ce qui est appelé dans la suite
du présent texte "rupture de charge"), une telle rupture de charge survenant en un point
situé sur le territoire du Royaume-Uni ou sur le territoire des Etats-Unis devra être con-
forme aux principes énoncés dans l'Acte final de la Conférence de l'Aviation civile tenue
aux Bermudes du 15 janvier au 11 février 1946 et, en particulier, tenir compte de
l'existence d'un volume convenable de trafic direct

"b) Dans le cas ou une rupture de charge interviendrait en un point situé sur le terri-
toire du Royaume-Uni ou le territoire des Etats-Unis, l'aéronef le plus petit n'opérera en
liaison qu'avec l'aéronef le plus grand arrivant au point où s'effectue la rupture de charge,
de manière à assurer normalement un service de correspondance, à l'arrivée de l'aéronef le
plus grand, pour permettre, avant tout, aux passagers voyageant dans l'aéronef le plus
grand à destination du territoire du Royaume-Uni ou du territoire des Etats-Unis de pour-
suivre leur voyage dans l'aéronef le plus petit S'il y a des places libres dans l'aéronef le
plus petit, elles pounont être données à des passagers venant du territoire du Royaume-Uni
ou du territoire des Etats-Unis respectivement II est bien entendu que la capacité de charge
de l'aéronef le plus petit sera déterminée essentiellement par le volume de trafic transporté
par l'aéronef le plus grand qui doit normalement faire l'objet d'un nouveau transport.

" . . . " (Nations Unies, Recueil des Traités, vol .3, p. 253)
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celle provisoirement adoptée par le Tribunal sur la base du texte de l'Accord
et confirmée par le contexte général dans lequel l'Accord a été négocié.

70. Les Etats-Unis ont également invoqué les milliers de ruptures de
charge qui ont eu lieu en vertu d'autres accords internationaux de services
aériens auxquels ils étaient ou sont Partie. Quelques-uns de ces accords con-
tiennent des dispositions semblables à celles de l'Accord entre la France et
les Etats-Unis, alors que d'autres en diffèrent considérablement.

71. Le Tribunal hésiterait beaucoup à tirer des conclusions
définitives de cette pratique, du moins sans un examen détaillé de chaque
accord et de la pratique pertinente des Parties, examen auquel il n'a pas été
possible de procéder en raison du temps limité dont a disposé le Tribunal.
Dans ces conditions, tout ce qu'on peut dire, c'est que cette pratique ne
paraît pas être contraire à la manière dont le Tribunal a résolu le problème.

Question B

72. A titre préliminaire, le Tribunal doit présenter deux séries
d'observations portant les premières sur la question posée et les secondes sur
"les circonstances de l'espèce".

73. En ce qui concerne tout d'abord la question posée, il est absolu-
ment certain que le Tribunal arbitral n'a pas à examiner la compatibilité de
principe de l'ensemble du régime institué par le système de la section 213
des Règlements économiques du C.A.B. avec les obligations internationales
des Etats-Unis; encore moins doit-il apprécier les avantages et les
inconvénients d'un système qui constitue, en matière de transports aériens,
l'application d'une formule à laquelle les Etats-Unis ont souvent recouru
dans leurs relations économiques avec l'étranger.

74. Il doit seulement examiner si, dans les circonstances de l'espèce,
le Gouvernement des Etats-Unis a violé ses obligations internationales par
Vaction qu'il a entreprise dans la période qui a immédiatement précédé la
conclusion du Compromis d'arbitrage. Il est également bien évident que la
régularité de l'action entreprise doit être examinée indépendamment de la
réponse donne à la question de fond relative à la violation alléguée de
l'Accord de 1946. Il s'agit d'établir aujourd'hui si le Gouvernement des
Etats-Unis a violé ses obligations internationales par l'action entreprise,
même si l'on supposait que postérieurement à cette action il a été établi de
manière à lier le Gouvernement français que celui-ci avait, avant l'action des
Etats-Unis, violé l'Accord de 1946.

75. Le deuxième groupe d'observations porte sur "les circonstances
de l'espèce", expressément visées par la présente question. Celles-ci
présentent certains aspects généraux qu'il est nécessaire de rappeler som-
mairement. Le plus sensible est peut-être la grande incertitude qui a marqué
les relations des Parties entre elles et avec la compagnie en question en ce
qui concerne l'objet du différend, les fins poursuivies par elles, et même la
portée exacte de leurs positions. Une telle situation engendre facilement des
suspicions, des craintes et des maladresses qui risquent d'aggraver le
différend. Les fait que la compagnie intéressée a ignoré les objections des
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autorités françaises, portées à sa connaissance par la lettre du 14 mars 1978,
en atterrissant sur le territoire français, les mesures prises par la gendarmerie
française à Orly le 2 mai et les mesures subséquentes décidées par le C.A.B.
montrent clairement une "escalade" dans le conflit.

76. Les rapports entre les compagnies aériennes et leurs gouverne-
ments nationaux sont complexes; celles-là sont juridiquement distinctes de
ceux-ci et s'opposent même parfois à leur action; mais elles sont par ailleurs
sous bien des aspects sous la dépendance juridique des gouvernements et
agissent souvent en étroite liaison avec eux.

77. L'intention première de la Pan Am telle qu'elle résulte de sa lettre
du 5 octobre 1977 était de procéder à un réaménagement de ses services qui
pouvait soulever des questions de principe. Le refus des autorités françaises
d'approuver ces services ne fut cependant suivi—semble-t-il—d'aucune de
ces consultations qui auraient été pour chacune des autorités intéressées la
suite normale de cette démarche selon l'article VIII de l'Accord de 1946. La
Pan Am présenta ensuite la demande plus limitée qui est à l'origine du con-
flit en la motivant par des raisons techniques transitoires qui auraient pu ap-
peler peut-être une approbation pour une durée limitée. Le refus français de
1978 posait avec acuité une question de principe non résolue expressis ver-
bis par le texte de l'Accord, c'est-à-dire la rupture de charge en pays tiers.
Selon les documents soumis au Tribunal, il n'apparaît pas qu'en plus de 30
ans d'application de l'Accord les Parties aient au moins discuté entre elles
cette question de principe. De quoi s'agit-il donc alors? De la solution d'un
problème technique provisoire? De la définition d'une règle dont les Parties
avaient jusque-là évité de mettre en cause tant l'existence que l'étendue?
S'agirait-il vraiment d'un litige limité ou des préliminaires d'un remodelage
des réseaux de transports internationaux dans cette région du monde?

78. La portée de l'action entreprise par les Etats-Unis pouvait être
appréciée en des termes très différents suivant l'objectif poursuivi :
s'agissait-il du respect d'un simple principe de réciprocité mesuré en termes
économiques ? S'agissait-il d'une pression pour obtenir une procédure de so-
lution plus rapide? Cette action comportait-elle, au-delà du cas de la France,
un caractère exemplaire destiné à d'autres pays et, dans ce cas, présentait-
elle un certain caractère de sanction ? Il n'est pas certain que les respon-
sables des mesures prises aient procédé sur ce point à des analyses très fines;
il est compréhensible que du côté français on ait interprété les procédures
adoptées aux Etats-Unis d'une manière qui ne correspond pas à leurs inten-
tions.

79. L'ensemble de ces circonstances caractérise une situation au cours
de laquelle les Parties ont négocié et qui s'est terminée par un Compromis
d'arbitrage comportant des mesures transitoires qui n'est pas soumis à
l'appréciation du Tribunal.

80. Ayant rappelé ainsi quelques-unes des circonstances essentielles
de l'affaire, le Tribunal examinera successivement le principe même de la
légitimité des "contre-mesures" et ensuite les limites qui peuvent lui être
apportées compte tenu d'un mécanisme de négociation ou d'un mécanisme
arbitral ou judiciaire.
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81. Dans l'état actuel du droit international général, abstraction faite
des engagements spécifiques découlant de traités particuliers et notamment
des mécanismes institués dans le cadre des organisations internationales,
chaque Etat apprécie pour lui-même sa situation juridique au regard des au-
tres Etats. En présence d'une situation qui comporte à son avis la violation
d'une obligation internationale par un autre Etat, il a le droit, sous la réserve
des règles générales du droit international relatives aux contraintes armées,
de faire respecter son droit par des "contre-mesures".

82. D'un point de vue doctrinal, on devrait introduire ici des distinc-
tions diverses et user d'un vocabulaire diversifié suivant différents critères et
notamment suivant que l'objet des contre-mesures porte sur l'obligation
prétendument violée ou sur une obligation différente, et aussi suivant que les
obligations en cause sont toutes relatives à une seule et même convention ou
que ce n'est pas le cas. Le Tribunal ne pense pas qu'il soit nécessaire pour
les besoins de la cause d'approfondir ces distinctions. En effet, dans le cas
actuel, aussi bien la violation alléguée que la contre-mesure a comme objet
direct des opérations de services aériens prévus dans l'Accord et l'Echange
de notes du 5 avril 1960.

83. Mais il est généralement admis que les contre-mesures doivent
tout d'abord correspondre à une certaine équivalence à la violation alléguée;
il s'agit là d'une règle bien connue. Au cours des débats relatifs à cette af-
faire, les deux Parties ont reconnu qu'elle était applicable à l'espèce et en
ont invoqué chacune le bénéfice. D'une manière générale, on a fait observer
que l'appréciation de la "proportionnalité" concrète des contre-mesures
n'était pas simple et ne pouvait être réalisée que d'une manière approxima-
tive. Selon le Tribunal, l'un des problèmes essentiels est de tenir compte—
dans un litige entre Etats—non seulement des dommages subis par les com-
pagnies intéressées, mais de l'importance des questions de principe incluses
dans la violation alléguée. Dans la présente affaire, il ne suffit pas, de l'avis
du Tribunal, de comparer les dommages subis par la Pan Am du fait de la
suspension des services projetés et les dommages subis par les compagnies
françaises visées par les contre-mesures en cause; il faut également tenir
compte de l'importance des positions de principe prises à l'occasion du refus
des autorités françaises, à savoir de l'interdiction de principe des ruptures de
charge. Si l'on prend en considération l'importance de ce principe dans le
cadre général de la politique des transports aériens décidée par le Gouverne-
ment des Etats-Unis et poursuivie par la conclusion de nombreux accords in-
ternationaux avec d'autres pays que la France, on ne saurait considérer que
les mesures qui ont été l'objet de l'action des Etats-Unis aient été clairement
disproportionnées à celles prises par la France. Aucune des deux Parties n'a
soumis au Tribunal des éléments pour fonder ou détruire cette proportionna-
lité, et le Tribunal doit donc se contenter d'un jugement très approximatif.

84. Ce recours à des contre-mesures, contraires au droit international
mais justifiées par une violation alléguée du droit international par l'Etat
auquel ces mesures sont appliquées, subit-il des restrictions lorsque l'on
considère que les Parties sont soumises ou bien à une obligation de négocier,
ou bien à l'obligation de recourir à une solution de leur différend par la voie
juridictionnelle?
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85. L'on pourrait être tenté de considérer que, lorsque des Parties en-
trent en négociation, elles ont pour obligation générale de ne pas aggraver le
différend. Ce principe général serait en quelque sorte un effet de la bonne
foi.

86. Sans repousser—loin de là—une telle affirmation, le Tribunal
considère cependant que lorsque l'on tente de préciser un tel principe, on
doit tenir compte de plusieurs considérations essentielles.

87. Tout d'abord, l'obligation de négocier connaît aujourd'hui des
formes plus ou moins qualifiées qui lui donnent un contenu plus ou moins
significatif. A côté de l'obligation très générale de recourir à la négociation
instituée par l'article 33 de la Charte des Nations Unies et dont le contenu se
ramène à des exigences assez élémentaires, il y a bien d'autres obligations
mieux spécifiées.

88. Le Tribunal rappellera qu'aux termes de l'article VIII de l'Accord
de 1946:

Dans un esprit d'étroite collaboration, les autorités aéronautiques des deux Parties
Contractantes se consulteront régulièrement en vue de s'assurer de l'application des prin-
cipes définis au présent Accord et à son Annexe et de leur exécution satisfaisante

Cette disposition institue une obligation de consultation continue entre les
Parties. Dans le cadre de cette obligation générale, l'Accord impose claire-
ment aux Parties un devoir de s'efforcer de bonne foi de négocier la solution
de questions susceptibles d'engendrer des conflits. Plusieurs autres disposi-
tions de l'Accord et de l'Annexe prévoient une obligation de consultation
dans ces cas spécifiques où l'éventualité d'un conflit serait particulièrement
à redouter. Enfin, l'article X impose aux Parties un devoir spécial de consul-
tation au cas où, malgré leurs efforts antérieurs, un différend surgirait.

89. Mais le problème présent est de savoir si, sur la base des textes
précités, des contre-mesures sont interdites. Le Tribunal pense que ni le
droit international général ni les dispositions de l'Accord ne permettent
d'aller jusque-là.

90. En effet, il faut bien mesurer ce que représentent, dans le cadre
de la proportionnalité, des contre-mesures. Elles ont pour objet de reconsti-
tuer l'égalité entre les Parties et de les inciter à poursuivre la négociation
avec un désir mutuel d'aboutir à un résultat acceptable. Dans la présente
espèce, les Etats-Unis d'Amérique considèrent qu'une rupture de charge est
autorisée en pays tiers; cette conviction définit leur position avant que le re-
fus français soit intervenu; les contre-mesures des Etats-Unis reconstituent,
d'une manière négative, la symétrie des positions initiales.

91. Il va sans dire qu'il y a dans le recours à des contre-mesures le
grand danger qu'à leur tour elles n'engendrent une réplique, provoquant
ainsi une escalade génératrice d'une aggravation du conflit. Les contre-
mesures devraient donc être un pari sur la sagesse et non sur la faiblesse de
l'autre Partie. Elles devraient être maniées dans un esprit de grande
modération et accompagnées d'un réel effort pour résoudre le conflit. Mais
le Tribunal arbitral ne pense pas que dans l'état actuel des relations interna-
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tionales on puisse énoncer une règle qui prohibe les contre-mesures au cours
d'une négociation, surtout lorsque ces contre-mesures sont accompagnées de
l'offre d'une procédure permettant d'envisager d'accélérer la solution du
différend.

92. Cette dernière considération présente un intérêt particulier
lorsqu'il s'agit d'un conflit qui porte sur le fonctionnement d'un service
aérien : le réseau des services aériens constitue en effet un ensemble
extrêmement sensible dont les perturbations peuvent avoir des conséquences
étendues et imprévisibles.

93. Sous l'angle du mécanisme des négociations, les actions menées
par le Gouvernement des Etats-Unis ne semblent donc pas contraires aux
obligations internationales de ce Gouvernement.

94. Mais il faut encore examiner la licéité de ces contre-mesures sous
un autre aspect. On peut en effet se demander si elles sont en général admis-
sibles lorsqu'il s'agit d'un litige portant sur un point de droit et qu'il existe
un mécanisme arbitral ou judiciaire susceptible de résoudre le différend.
Beaucoup de juristes ont pensé que le déroulement d'une procédure juridic-
tionnelle interdisait le recours à des contre-mesures, même limitées par la
règle de la proportionnalité. Une telle affirmation mérite la sympathie, mais
elle appelle des précisions. Si la procédure en cause prend place dans un en-
semble d'institutions assurant une certaine garantie d'exécution des obliga-
tions, la licéité des contre-mesures disparaîtra sans doute, mais plus par suite
de l'existence de cette garantie que du seul fait de l'existence d'une
procédure juridictionnelle.

95. Par ailleurs, la situation n'est pas la même si le différend ne se
trouve pas encore porté devant un tribunal et si l'affaire se trouve subjudice.
Tant que le tribunal n'est pas saisi, notamment parce qu'un accord entre les
Parties est nécessaire pour mettre la procédure en marche, l'on se trouve en-
core dans une période de négociations et ce sont les règles précédemment
énoncées qui s'appliquent. Il est permis de regretter une telle solution, alors
que les Parties ont accepté le principe d'un recours à l'arbitrage ou à la jus-
tice. Mais en l'état du droit international tel qu'il existe actuellement, il faut
constater que les Etats n'ont pas renoncé dans cette hypothèse à des contre-
mesures, et il vaut mieux qu'il en soit ainsi si cela leur permet d'accepter
plus facilement le recours à l'arbitrage ou à la justice.

96. Dès lors que le tribunal est en état d'intervenir, la situation est
différente. Pour autant que le tribunal dispose des moyens d'assurer les fins
qui justifient des contre-mesures, on doit admettre que le droit des Parties de
prendre de telles mesures disparaît. Autrement dit, la faculté d'un tribunal
de décider des mesures conservatoires, que cette faculté soit exprimée dans
son statut ou impliquée par celui-ci (au moins sous la forme de recomman-
dations portant sur cet objet), fait disparaître la faculté de prendre des con-
tre-mesures et peut rendre caduques des contre-mesures déjà prises, pour au-
tant que le tribunal en décide ainsi à titre de mesure conservatoire.
Toutefois, comme l'objet et l'étendue de la faculté du tribunal de décider
des contre-mesures peuvent se situer dans un cadre assez étroit, la faculté
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des Parties de prendre ou de maintenir des contre-mesures peut également ne
pas disparaître dans sa totalité.

97. Dans une situation visée par une disposition telle que l'article X
de l'Accord aérien de 1946, modifié par l'Echange de notes du 19 mars
1951, l'arbitrage peut être mis en marche unilatéralement. Bien que
l'arbitrage puisse ne pas aboutir à une décision obligatoire, les Parties sont
tenues de faire "de leur mieux dans les limites de leurs pouvoirs légaux pour
donner effet à l'avis consultatif" rendu par le Tribunal. En l'espèce, les Par-
ties ont conclu un Compromis qui prévoit une décision obligatoire pour la
question A et autorise expressément le Tribunal à décider des mesures con-
servatoires.

98. En ce qui concerne l'action entreprise dans la présente affaire par
le Gouvernement des Etats-Unis, la situation est simple. Même si l'arbitrage
prévu à l'article X de l'Accord est mis en marche unilatéralement, sa mise
en œuvre risque de prendre du temps, et pendant ce temps des contre-
mesures ne sont pas exclues; un Etat qui recourt à de telles mesures doit toute-
fois faire tout son possible pour hâter l'arbitrage. Ceci a été exactement la
conduite du Gouvernement des Etat-Unis.

99. La réponse du Tribunal à la question B est donnée par l'ensemble
des observations qui précèdent et comporte la conclusion que le Gouverne-
ment des Etats-Unis avait, dans les circonstances de l'espèce, le droit
d'entreprendre l'action qu'il a entreprise en application de la section 213 des
Règlements économiques du C.A.B.

Par ces motifs,
LE TRIBUNAL ARBITRAL donne la réponse suivante aux questions qui lui

ont été soumises:

Question A

Considérant que, aux termes du sixième paragraphe du préambule du
Compromis d'arbitrage, le Gouvernement français,

en acceptant de recourir à l'arbitrage en ce qui concerne la rupture de charge, se
réserve le droit de faire valoir devant le tribunal que tous les moyens de recours interne
doivent être épuisés avant qu'un Etat ne puisse en appeler à l'arbitrage conformément aux
dispositions de l'Accord.

Considérant que la question posée est la suivante:

Un transporteur désigné des Etats-Unis a-t-il le droit, en vertu de l'Accord entre la
France et les Etats-Unis d'Amérique relatif aux services aériens, d'exploiter un service de
la côte Ouest des Etats-Unis à Paris avec rupture de charge à Londres (transbordement sur
un plus petit avion à l'aller et sur un plus gros avion au retour) ?

Considérant que le Tribunal arbitral est ainsi appelé à se prononcer sur
deux points,

LE TRIBUNAL ARBITRAL,

En ce qui concerne le premier point,
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DÉCIDE, à l'unanimité, qu'il est en mesure de statuer sur la question A;
En ce qui concerne le second point,
DÉCIDE, par deux voix contre une, que la réponse sur ce point est qu'un

transporteur désigné des Etats-Unis a le droit, en vertu de l'Accord entre la
France et les Etats-Unis d'Amérique relatif aux services aériens, d'exploiter
un service de la côte Ouest des Etats-Unis à Paris avec rupture de charge à
Londres (transbordement sur un plus petit avion à l'aller et sur un plus gros
avion au retoui), à la condition qu'il s'agisse d'un service continu et non de
services séparés.

Question B

Considérant que, aux termes du septième paragraphe du préambule du
Compromis d'arbitrage, le Gouvernement des Etats-Unis,

en acceptant de recourir à l'arbitrage en ce qui concerne la Section 213, . . . se
réseive le droit de faire valoir devant le tribunal que, dans les circonstances de l'espèce, la
question n'est pas de celles qui auraient dû être soumises à l'examen d'un tribunal arbitral.

Considérant que la question posée est la suivante:

Dans les circonstances de l'espèce, le Gouvernement des Etats-Unis avait-il le droit
d'entreprendre l'action qu'il a entreprise en application de la Section 213 des règlements
économiques du Civil Aeronautics Board ?

Considérant que le Tribunal arbitral est ainsi appelé à se prononcer sur
deux points,

LE TRIBUNAL ARBITRAL,

En ce qui concerne le premier point,
DÉCIDE, à l'unanimité, de se prononcer sur la question B;
En ce qui concerne le second point,
DÉCIDE, à l'unanimité, que la réponse à donner sur ce point est que le

Gouvernement des Etats-Unis avait, dans les circonstances de l'espèce, le
droit d'entreprendre l'action qu'il a entreprise en application de la section
213 des Règlements économiques du CA.B.

FAIT en français et en anglais à l'Institut universitaire de hautes études
internationales, à Genève, ce 9 décembre 1978, les deux textes faisant
également foi, en trois exemplaires originaux, dont un sera déposé aux ar-
chives du Tribunal arbitral, et dont les deux autres seront transmis respec-
tivement au Gouvernement de la République française et au Gouvernement
des Etats-Unis d'Amérique.

(Signé)
Willem RIPHAGEN, Président
Thomas EHRLICH, Arbitre
Paul REUTER, Arbitre
Lucius CAFLISCH, Greffier
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M- Paul Reuter joint à la Sentence arbitrale l'exposé de son opinion
dissidente.

OPINION DISSIDENTE DE M. PAUL REUTER

J'ai accepté la position du Tribunal en ce qui concerne l'exception
préliminaire à la question A, l'exception préliminaire et la réponse au fond à
la question B; je dois présenter cependant à ce sujet certaines observations et
exprimer certains doutes.

Les Parties à cet arbitrage ont souverainement déterminé les questions
posées au Tribunal et ainsi limité la compétence du Tribunal à celles-ci. Un
tribunal arbitral comme celui-ci est tenu de respecter cette volonté com-
mune. Mais il apparaît clairement dans les actes de la procédure que le litige
qui a opposé les Parties est plus large que les questions posées au Tribunal;
le choix des questions retenues est, à mon avis, très artificiel. Cette situation
conduit à des difficultés qui ont embarrassé les Parties elles-mêmes,
puisqu'elles ont soulevé des exceptions préliminaires; des difficultés peuvent
également apparaître pour le Tribunal. On pouvait ainsi se demander si la
différence d'autorité juridique assignée à la réponse du Tribunal donnée aux
questions A et B est en harmonie avec la fonction judiciaire; on pouvait se
demander aussi si, dans les circonstances de l'affaire, l'intérêt invoqué par
la France pour poser la question B présentait, après le Compromis, un
caractère juridique suffisant. Avec le Tribunal, j'ai répondu négativement à
la question préliminaire sur la question B parce qu'un refus du Tribunal
n'aurait fait que souligner une inégalité entre les Parties, visible par ailleurs.

J'ai répondu comme le Tribunal à la question B sur le fond, sous le
bénéfice d'une observation cependant. J'accepte l'analyse juridique du Tri-
bunal, et notamment l'idée que l'application de la proportionnalité des con-
tre-mesures prenne en compte non seulement les faits réalisés, mais les
questions de principe soulevées à cette occasion. Cependant celles-ci
devraient être prises en considération à travers leurs effets probables. Une
appréciation de la proportionnalité devrait ainsi se fonder sur l'étendue du
litige réel et non sur les seuls faits dont le Tribunal est saisi. Il est permis de
conserver des doutes sérieux sur la proportionnalité des contre-mesures des
Etats-Unis, qui n'a pu être en fait appréciée par le Tribunal sur des bases
certaines.

Pour ce qui est de la réponse donnée par le Tribunal à la question A,
j'ai le regret de ne pouvoir me rallier ni à la position générale du Tribunal,
ni à la réponse qu'il a donnée, et je dois exposer brièvement les raisons de
mon dissentiment.

Deux remarques préliminaires concernent la portée de la rupture de
charge et la terminologie.

Dans le sens extensif qui lui est donné par l'Accord de 1946'00, la
"rupture de charge" a une portée économique très variable, tantôt nulle,

100C'est dans ce sens que le terme seia employé dans la présente Opinion
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tantôt considérable, suivant les conditions où elle est réalisée. Si un aéronef
est remplacé par un autre aéronef présentant des caractéristiques générales
analogues, la rupture de charge répond seulement à des considérations tech-
niques relevant de la navigation aérienne. Si, pour un service déterminé, on
remplace un aéronef par un autre aéronef de capacité différente, les
conséquences économiques peuvent être importantes. Si le changement
d'aéronef s'accompagne d'une combinaison de services (un aéronef recueil-
lant le fret ou les passagers de plusieurs autres) ou d'un éclatement de ser-
vices (les passagers ou le fret d'un appareil étant répartis sur plusieurs
aéronefs ayant des destinations différentes), une atteinte plus sérieuse est
portée à l'identité et à la continuité des services aériens, et le caractère
raisonnablement linéaire des routes aériennes long-courriers s'en trouve
altéré101.

En la matière la terminologie est très confuse; ce ne sont pas toujours
les mêmes expressions qui désignent les mêmes réalités, et l'on ne sépare
pas toujours clairement la "rupture de charge" des différentes opérations
qu'elle permet de réaliser. Mais les intérêts mis en cause par ces opérations
peuvent être considérables, varient d'un pays à un autre et conduisent à des
solutions conventionnelles diverses, résultant de la variété des compromis
d'intérêts.

C'est, entre autres, sur un point essentiel que je ne puis me rallier à la
Sentence arbitrale : il porte sur l'interprétation qu'il convient de donner à la
volonté des Parties au regard de l'évidente lacune de cet Accord qui
réglemente formellement la rupture de charge sur le territoire des Parties et
garde un silence provocant sur la rupture de charge en pays tiers.

Quand un traité entre deux ou plusieurs Parties entend réglementer
d'une manière générale une matière déterminée, on est tenté de dégager de
ce traité des principes généraux et de réunir par cette élaboration des
éléments qui permettent de "combler une lacune", de trancher des
problèmes non résolus formellement. Toutefois, cette méthode constructive
n'est autorisée que si son emploi répond vraiment à l'intention des Parties
telle que l'on peut l'établir d'après des indices précis et concordants. Il n'en
est pas ainsi lorsque le silence du traité ne relève ni de la volonté des Parties
de ne pas descendre à des réglementations de détail, ni d'une imprévoyance
des négociateurs, ni d'un développement qui n'était pas envisagé au moment
de la conclusion de l'Accord, mais bien de l'acceptation consciente d'un
désaccord non réglé se traduisant par une lacune. Peu importe que les Parties
n'aient pu surmonter ce désaccord par manque de temps ou à raison de la
gravité de leur opposition : la seule voie qu'elles ont laissé ouverte pour
régler le problème non résolu est celle d'un accord mutuel à intervenir
postérieurement. On ne peut se substituer aux Parties, ni réaliser, sous le
couvert de principes généraux, une œuvre quasi législative que celles-ci, en

""Les événements à l'origine du présent litige illustrent ces différences de portée de la
rupture de charge. Une première demande de la Pan Am était explicite sur les opérations com-
plexes (combinaisons de services) qui devaient êtie réalisées sous le couvert de la rupture de
charge à Londres (lettre du 5 octobre 1977); la demande du 20 février 1978 faisait état d'une
rupture de charge motivée seulement "par un manque d'équipement dû au retard des livraisons
de la société Boeing".



490 ETATS-UNIS/FRANCE

toute connaissance de cause, n'ont pas élaborée, alors qu'elles étaient mieux
que quiconque en état de l'entreprendre. Si un tribunal arbitral ne peut, dans
ce cas, même sous couleur d'interprétation, légiférer, cela ne veut pas dire
que, en attendant la conclusion d'un accord complémentaire entre les Par-
ties, la question posée reste sans réponse, mais que s'appliquent les autres
règles pertinentes du droit international.

Dans la présente espèce, l'Accord de 1946 consacre une disposition as-
sez substantielle à la rupture de charge (section VI de l'Annexe); celle-ci est
rédigée de telle manière qu'elle fait naître chez le lecteur l'attente d'une
réglementation complète portant à la fois sur la rupture de charge sur le terri-
toire des Parties et sur la rupture de charge sur le territoire des pays tiers;
mais dans son développement, le texte se dérobe à cette attente et garde le
silence le plus complet sur la rupture de charge en pays tiers. Ainsi, de la
structure même du texte il résulte que ce problème n'a pas été ignoré des
négociateurs, qu'ils en ont mesuré l'importance et que c'est en toute con-
science qu'ils se sont abstenus de le résoudre au moment de la conclusion de
l'Accord. Ayant souscrit, en vertu de l'article VIII, au principe d'une étroite
collaboration et à celui de consultations régulières, les Parties n'ont pas dû
considérer ce silence comme une situation définitive, mais elles ont
nécessairement accepté que, en attendant la conclusion d'un nouvel accord,
ce soient ces règles générales antérieurement applicables entre les Parties qui
continuent à s'appliquer, à savoir celles de la Convention relative à
l'aviation civile internationale conclue à Chicago le 7 décembre 1944 et no-
tamment la règle consacrant la souveraineté complète et exclusive de chaque
Etat sur l'espace aérien au-dessus de son territoire (article premier). En vertu
de ces règles, le Gouvernement français était appelé à consentir à toutes les
caractéristiques des services aériens intéressant son territoire (article 6).

Il n'est pas nécessaire de confirmer cette interprétation de l'Accord de
1946 par une analyse des positions et des intérêts respectifs des Parties au
moment de la conclusion de l'Accord. Il y avait une forte opposition entre
les Etats-Unis, souhaitant, parce que conforme à leurs intérêts, une "flexibi-
lité" maximale des services aériens, et certains pays européens qui n'étaient
pas (et n'ont jamais éte9depuis) en état de profiter en fait utilement de cette
flexibilité. La France avait même, en ce qui concerne le caractère long-cour-
rier des services et les principes concernant la capacité, des exigences plus
grandes que celles du Royaume-Uni; elles sont reflétées dans l'Echange de
lettres des 28/29 décembre 1945 instituant entre la France et les Etats-Unis
un régime provisoire, Echange qui a précédé l'Accord de 1946 et que la
Sentence du 22 décembre 1963 issue de l'Arbitrage aérien entre la France
et les Etats-Unis cite in extenso'02; elles se traduisent dans le texte même de
l'Accord de 1946, qui s'éloigne sensiblement de celui du premier Accord
des Bermudes103. L'absence d'accord sur la rupture de charge en pays tiers

'"2Pour le texte officiel français, cf. Revue générale de droit international public, t 69,
1965, p. 189.

""Notamment dans la rédaction de la section IV, lettre d, de l'Annexe à l'Accord et dans
l'adjonction, aux conditions d'une rupture de charge sur le territoire des Parties Contractantes, de
celle relative à la non-modification des "caractéristiques de l'exploitation d'un service long-
courrier1 ', condition qui vient se rajouter au respect des ' 'principes énoncés dans le présent Accord
et son Annexe et particulièrement la section IV de ladite Annexe "
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prend à la lumière de cette opposition d'intérêts toute sa signification. Une
interprétation qui ignorerait cette absence d'accord serait non seulement
injustifiée, mais elle introduirait dans l'interprétation de l'Accord un élément
de déséquilibre; le droit international, inspiré à cet égard par le common law,
montre à propos d'un autre problème qu'il n'est pas favorable à de tels
déséquilibres dans le droit des traités (article 44, paragraphe 3, lettre c), de
la Convention de Vienne sur le droit des traités, du 23 mai 1969). En effet,
l'ensemble de la pratique, notamment en matière de routes aériennes, a
interprété l'Accord de 1946 d'une manière restrictive104, alors que l'on
interpréterait d'une manière extensive d'autres dispositions de l'Accord à
l'encontre de la Partie qui ne peut pas en fait profiter de ce libéralisme.

Le fait que par son silence l'Accord de 1946 enregistre un désaccord
des Parties sur le régime des ruptures de charge en pays tiers et les soumet
par là à l'autorisation de l'autre Partie Contractante ne signifie cependant pas
que celle-ci dispose d'une complète liberté de refuser cette autorisation.

En effet, il faut en premier lieu tenir compte des obligations qui pèsent
sur les Parties en ce qui concerne la sécurité aérienne et le respect des servi-
tudes techniques de la navigation aérienne. Les libertés dont disposent les
Parties à cet égard sont tellement évidentes que l'Accord de 1946 a omis de
les mentionner dans la section VI de l'Annexe : elles dérivent en effet des
dispositions générales ou spéciales (par exemple l'article 25) de la Conven-
tion de Chicago précitée.

En second lieu, pour toutes les questions concernant l'application de
l'Accord, les Parties sont tenues à une étroite collaboration et à des consulta-
tions régulières (article VIII); il en est ainsi particulièrement en ce qui con-
cerne une question sur laquelle elles ne se sont pas entendues lors de la con-
clusion de l'Accord. Il existe donc entre elles une obligation de négocier
beaucoup plus étendue et qualifiée qu'une obligation de négocier ordinaire.
Une telle négociation, comme l'a souvent affirmé la Cour internationale de
Justice, doit avoir un sens, c'est-à-dire elle doit rechercher par des compro-
mis des solutions mutuellement acceptables dans le respect de cet équilibre
de l'Accord dont les Parties ont fait grand cas à propos des contre-mesures
prises par les Etats-Unis; de plus, dans de telles négociations les Parties sont
tenues de respecter les différents objectifs de la Convention de Chicago, qui
assure notamment (à son article 44, lettre/) à chaque Etat Contractant "une
possibilité équitable d'exploiter des entreprises de transports aériens interna-
tionaux".

Ce ne sont pas là des obligations purement nominales. En effet, dans la
perspective qu'elles commandent, le refus d'une autorisation pour rupture
de charge dans un pays tiers n'est justifiable que si cette rupture de charge
modifie l'équilibre des avantages que les Parties se sont mutuellement
octroyés dans l'Accord, auquel cas une contrepartie raisonnable rétablira cet
équilibre, ou que si les intérêts légitimes d'une Partie subissent une atteinte
sensible, auquel cas des mesures de sauvegarde appropriées pourront être

104 II en est ainsi notamment de la Sentence arbitrale du 22 décembre 1963 et de la
Décision du 28 juin 1964 qui l'a interprétée (Revue générale de droit international public,
t. 69, 1965, p. 259).
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également envisagées. Mais il est facile d'admettre qu'un grand nombre de
ruptures de charge réalisées en pays tiers ne présentent pas ces caractères et
que par conséquent l'autorisation est de droit et n'appelle ni contreparties ni
sauvegardes.

On ne saurait opposer à l'interprétation ici retenue qu'elle conduit à
instituer deux régimes différents de la rupture de charge, l'un pour le terri-
toire des Parties et l'autre pour les pays tiers. L'objection manque en
droit105. Les deux régimes n'ont pas la même base juridique : l'un relève du
traité et l'autre lui est extérieur; il appartient aux deux Parties et à elles
seules de donner aux règles applicables dans les deux cas les mêmes bases
juridiques et éventuellement le même contenu.

Une des voies ouvertes aux Parties à l'Accord de 1946 consistait à
adopter à un moment favorable, par voie d'échange de lettres ou même par
une méthode encore moins formelle, quelques règles concernant la rupture
de charge en pays tiers; elles ont, semble-t-il, abouti à quelque entente sur
un autre problème qui touche également la continuité et l'identité des ser-
vices aériens, à savoir le stop-over; mais il n'en a pas été ainsi pour la rup-
ture de charge en pays tiers106. Il existe en revanche une pratique constituée
par des cas isolés dans lesquels les autorités françaises ont pris position rela-
tivement à des programmes de vols comportant une rupture de charge en
pays tiers. Cette pratique semble en harmonie avec l'interprétation ici rete-
nue; on relève notamment que les autorités françaises ont autorisé des ser-
vices comportant rupture de charge en pays tiers avec substitution d'un
aéronef à un seul autre d'une capacité inférieure, mais sauvegardant les
caractères d'un service long-courrier, tant en ce qui concerne le type de
l'aéronef et la longueur du service assuré que la continuité du vol; tels ont
été notamment les cas de rupture de charge à Rome et à Barcelone. En re-
vanche, dès qu'il y a eu, sous couvert de la rupture de charge, un éclatement
du service entre plusieurs aéronefs, des objections ont été faites et des refus
opposés (Shannon), ou bien des accords spécifiques ont été conclus
(Echange de lettres du 28 mai 1969).

C'est sur le plan de la rupture de charge envisagée d'une manière
générale par rapport à l'Accord de 1946 que les Parties se sont avant tout
placées au cours de la procédure écrite et orale. En fait, en ce qui concerne
la question posée au Tribunal, c'est l'Echange de lettres du 5 avril 1960 qui
est spécifiquement mis en cause; les caractères propres des dispositions de
ce dernier n'ont été que sommairement discutés devant le Tribunal; il me
suffira d'indiquer que, à mon avis, aucune disposition de cet Echange de let-

""En fait, la portée des dispositions de la section VI de l'Annexe à l'Accord n'a pas à être
établie ici puisque la question A ne porte que sur une rupture de charge en pays tiers; je tiens
cependant à souligner que je n'accepte pas l'interprétation des principes de l'Accord telle que la
Sentence du Tribunal la propose, ni le sens qu'elle donne au respect "des caractéristiques de
l'exploitation d'un service long-courrier"

1(16Des documents soumis au Tribunal, il apparaîtrait que les Parties n'ont abordé le
problème de la rupture de charge dans des négociations qu'une fois et à propos de la rupture de
charge sur le territoire des Parties Contractantes (Procès-verbal des négociations du 20 juillet au
5 août 1959); on y voit formulée l'opposition française à des ruptures de charge avec substitu-
tion de plusieurs appareils à un seul
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très ne permet de s'écarter de la conclusion ci-dessus énoncée, bien au con-
traire.

En conclusion, la rupture de charge à Londres des

avions des Etats-Unis . . . autorisés à desservir Paris via Londres (sans droits de trafic
entre Londres et Paris) sur les lignes qu'ils exploitent à partir de ou à destination de la côte
occidentale des Etats-Unis (texte français de l'Echange de lettres du 5 avril 1960)

était donc soumise à un agrément préalable du Gouvernement français; des
négociations devaient être ouvertes à cette fin; la nature exacte des
opérations envisagées sous le couvert de la rupture de charge devait être
établie ainsi que la nature exacte des droits que les aéronefs des Etats-Unis
entendaient exercer sur un segment de ligne pour lequel ils ne bénéficiaient
pas de droit de trafic; des compensations équitables et éventuellement des
sauvegardes pouvaient être demandées par la France. Mais en tant que telle,
la considération que l'aéronef substitué à Londres à un autre offrait une ca-
pacité moindre que ce dernier ne constitue qu'un des éléments et pas
nécessairement le plus important de la négociation.

C'est en ce sens qu'il convenait, à mon avis, de répondre à la
question A.

(Signé)
Paul REUTER


